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ÉDITORIAL

Lorsque Rad est décédé, j’ai commencé à réfléchir sur 
la relation étroite que bon nombre des membres du 
Corps blindé royal canadien (CBRC) et moi avions 
entretenue avec lui au cours de sa vie distinguée. 
J’ai rencontré Rad la première fois durant l’été de 1980, 
au moment où, à titre de colonel commandant du CBRC, 
il visitait ma classe de la phase II, à Gagetown.

Je le vois, cet infatigable pédagogue, qui nous parle à l’ombre 
d’un véhicule blindé de transport de troupes, mais, tristement, 
je ne me souviens plus de ce dont il nous entretenait, car nous 
étions tout simplement tous heureux de prendre une pause 
entre deux attaques de section menées dans le corridor Lawfield, 
sous le soleil brûlant de l’été, et nous ne connaissions 
vraiment pas grand-chose des chars à cette étape de notre 
carrière. Je l’ai ensuite rencontré durant le premier dîner 
régimentaire du 8th Canadian Hussars (Princess Louise’s) auquel 
j’ai assisté, à Petawawa. Il a alors profité de l’occasion, comme 
le voulait la coutume, pour transmettre les leçons durement 
apprises sur les plans des combats, de la tactique et du leadership. 
Bien sûr, je me souviens aussi de Rad qui pousse des cris 
d’enthousiasme, monté sur le dos de Ross Wickware, durant 
des jeux organisés au mess, en soirée! Nos chemins se sont 
croisés à plusieurs reprises au fil des ans, mais je n’ai eu l’occasion 
de vraiment approfondir ce que je connaissais de lui qu’au 
moment où j’ai fait ma recherche pour mon mémoire de 
maîtrise, qui portait sur le leadership qu’il a exercé jusqu’à 
la fin de la campagne de Normandie.

Il n’élevait jamais la voix, mais il était fort et robuste; élevé 
à Gaspé, il aimait le plein air et les sports de combat. Il a joué 
au football pour l’Armée de terre en Europe et dans la ligue 
canadienne de football. Formé dans un tel milieu, il avait 
une approche aisée, mais sans concessions du leadership, 
qui plaisait aux soldats et attirait le respect des officiers. 
Ses exploits du temps de la guerre sont bien connus : as par 
excellence de l’arme blindée parmi les Alliés des pays 
occidentaux, il a détruit 18 chars des Allemands. Trois des 
chars dans lesquels il s’est trouvé ont été atteints par des tirs, 
et il a été blessé à deux reprises. Son escadron a probablement tué 

ÉDITORIAL : LE BRIGADIER-GÉNÉRAL S.V. RADLEY-WALTERS, 
CMM, DSO, MC, CD 11 JANVIER 1920 – 21 AVRIL 2015

l’as allemand de l’arme blindée 
légendaire Michael Wittmann 
près de Gaumesnil, durant 
l’opération TOTALIZE. Après 
la guerre, il a été promu au 
grade de brigadier général, et il 
a commandé le 2e Groupe- 
brigade d’infanterie canadienne 
et le Centre d’instruction 
au combat avant son départ 
à la retraite, en 1974. 

C’est à titre de mentor et de 
professeur qu’il a laissé son 
plus grand héritage aux 
officiers de ma génération. 
Il saisissait toutes les occasions 
possibles pour transmettre ce 
qu’il savait du leadership et 
des tactiques; il croyait que 
c’était son devoir, parce qu’il 
avait survécu aux horreurs de 
la guerre et qu’il avait à ce titre 
l’obligation d’enseigner tout ce 
qu’il pouvait aux générations 
qui le suivaient, pour qu’elles 
puissent elles aussi survivre 
à la guerre et la gagner. Il était 
régulièrement invité à faire 
des conférences au Collège de 

commandement et d’état-major de la Force terrestre canadienne et participait souvent à des 
visites d’étude du champ de bataille de la Normandie. Que ce soit en tant que colonel 
commandant du CBRC ou en tant qu’invité d’honneur, ou encore lorsqu’il recevait chez lui, 
il saisissait toutes les occasions qui se présentaient pour transmettre les leçons qu’il avait 
apprises durant la guerre. C’est dans cet esprit qu’il m’a permis de le sonder en profondeur 
dans le cadre d’entrevues et de recueillir les récits des expériences qu’il a vécues durant la 
guerre et les leçons qu’il en a tirées. Il l’a aussi fait avec Craig Mantle, qui a publié une série 
d’articles sur le leadership de Rad dans le Journal l’Armée du Canada. Sa passion pour 
l’enseignement s’est fait ressentir au-delà des côtes du Canada : il était membre du groupe des 
anciens combattants qui a créé la Fondation canadienne des champs de bataille pour ramasser 
des fonds pour le Mémorial de Caen, en France, afin de faire connaître le rôle important 
qu’ont joué les Forces armées canadiennes et les grands sacrifices qu’elles ont faits pour 
que les Alliés obtiennent la victoire en Normandie et en Europe.

S
ource : B

ibliothèque et A
rchives C
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Colonel Lawrence J. Zaporzan, 
OMM, CD
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Durant mes travaux de recherche, j’ai aussi 
découvert que la remontée des souvenirs de 
Rad avait un prix pour lui, car il souffrait 
d’insomnie et faisait des cauchemars pendant 
des semaines après nos rencontres, lorsque 
nous avions plongé dans les profondeurs des 
expériences qu’il avait vécues durant la 
guerre. Il a un jour mentionné que chaque 
homme avait son « point de rupture » et que 
les symptômes de détresse psychologique 
étaient différents pour chacun. Toujours aussi 
pédagogue, Rad a expliqué que sa détresse 
l’avait poussé à prendre des risques inutiles et 
qu’il était reconnaissant envers son 
commandant d’unité, qui avait su reconnaître 
ce symptôme et l’avait renvoyé en Angleterre 
pour une période de repos de cinq semaines. 
Sinon, il n’aurait probablement pas survécu à 
la guerre, à son avis. Rad ne portait jamais de 
jugements à l’égard d’une personne qui souffrait de blessures psychologiques, et il a de toute 
évidence porté un fardeau après la guerre. Le fait que Rad – le modèle par excellence du 
combattant – ait souffert témoigne de son humanité, de notre éternelle vulnérabilité et de la 
nécessité de reconnaître et de traiter les blessures psychologiques d’une façon tout aussi 
rigoureuse que s’il s’agissait de blessures physiques.

Les soldats de ma génération se souviendront du professeur et du mentor qu’il était, et les 
personnes qui le connaissaient un peu mieux garderont le souvenir d’un homme qui aimait 
rire et profiter de la vie. Il estimait que les membres de notre profession ont l’obligation 
d’éduquer les générations qui suivent. Comme l’a dit Rad : « Avant qu’on se retrouve six pieds 
sous terre, il est de notre responsabilité, je crois, de nous asseoir pour au moins transmettre 
aux générations futures quelques unes des leçons que nous avons apprises dans le passé1. » 
Réfléchissez au rôle que vous jouez à cet égard lorsque vous vous souvenez de Rad.

Lawrence Zaporzan 
Colonel 
Le 21 juin 2015

Note de la rédaction : Le mémoire de maîtrise du colonel Zaporzan s’intitule « A Biographical 
Study of Sydney Valpy Radley-Walters from Mobilization to the End of the Normandy 
Campaign, 1944 » (Université du Nouveau-Brunswick, 2001). Le colonel Zaporzan a aussi 
corédigé un article en deux parties sur le général Rad et le leadership : voir Craig Leslie Mantle 
et lieutenant-colonel Larry Zaporzan, « Le leadership de S.V. Radley-Walters : de l’engagement 
au jour J », première et deuxième parties (Revue militaire canadienne, vol. 9, no 4, et vol. 10, 
no 1, accessibles en ligne à l’adresse http://www.journal.forces.gc.ca). 
1.	 Voir le scénario postproduction du troisième épisode, intitulé « La bataille de Normandie », à l’adresse 

<http://www.valourandhorror.com/DB/STORY/normandy_script.php>.

S
ource : M
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ÉDITORIAL – COLLABORATION SPÉCIALE

former ses forces à niveau de préparation élevé jusqu’au niveau de la brigade afin de confirmer 
la disponibilité opérationnelle de toutes les composantes de notre contribution annuelle 
en matière de PF et de DO.

Tous les trois ans, chaque groupe-brigade mécanisé du corps d’armée doit entraîner trois éléments 
de manœuvre, sous le commandement d’un quartier général de brigade, dans la foulée de 
l’exercice MAPLE RESOLVE. Cela procure à l’ensemble des membres de l’Armée les connaissances 
et l’expérience générales de combat. De la sorte, si on y ajoute l’instruction propre à la mission 
dans un théâtre particulier, nos forces seront prêtes lorsque sollicitées.

Bien que l’AC apporte de légers changements aux résultats annuels liés à la MPF afin d’assurer 
une capacité suffisante pour exécuter les tâches confiées, elle doit également ne pas se limiter aux 
structures, comme cela a été le cas durant l’engagement soutenu à grande échelle de l’Armée 
canadienne pendant l’opération ATHENA. L’AC doit non seulement être préparée à prendre 
un engagement semblable, le cas échéant, mais aussi devenir plus à même d’offrir des options 
où les leaders subalternes peuvent mener des activités ou opérations indépendantes, à l’appui 
des directives et objectifs gouvernementaux.

Dès 2016, à la fin de l’exercice MAPLE RESOLVE, l’Armée canadienne sera mieux placée pour 
remplir ses tâches liées à la PF et à la DO, après avoir confirmé le niveau de préparation de trois 
éléments de manœuvre et de ses éléments habilitants interarmées dans un contexte de brigade. 
Cela ne signifie pas que nous entraînerons toujours deux groupements tactiques d’infanterie 
et un groupement tactique blindé durant l’exercice MAPLE RESOLVE. Nous nous assurerons 
plutôt que la brigade planifiée a atteint un niveau de préparation élevé et les niveaux nécessaires 
en vue d’exécuter toute tâche confiée par le gouvernement du Canada. Après une certaine 
instruction propre à la mission, la capacité la mieux adaptée à la mission sera disponible à court 
préavis, à la faveur des besoins en défense. L’Armée canadienne continue d’élaborer ses modèles, 
car elle veut être capable de fournir une réponse aux problèmes les plus ardus et aussi, parfois, 
elle veut être capable de réduire son intervention, selon les besoins du Canada.

Le chef d’état-major – Stratégie de l’Armée de terre, 
Brigadier-général Stephen M. Cadden, CD

L’Armée canadienne (AC) se prépare aujourd’hui à mener 
les prochaines séries de l’exercice MAPLE RESOLVE; 
dans ce contexte, tous doivent comprendre le bien-
fondé de l’organisation de l’exercice. Il s’agit d’entraîner, 
jusqu’au niveau de préparation élevé, une brigade 
composée de trois unités de manœuvre et puis de valider 
cet entraînement. Le tout s’exécute conformément aux 
directives données chaque année par le commandant de 
l’Armée canadienne. Ainsi, l’AC devient plus agile, 
polyvalente et réactive quand vient le temps de remplir 
ses responsabilités nationales et expéditionnaires, 
comme le veut la directive annuelle sur la posture de 
la force et la disponibilité opérationnelle (PF et DO) des 
FAC. Les tâches liées à la PF et à la DO prouvent 
concrètement la contribution de l’AC aux six missions 
principales énoncées dans la Stratégie de défense 
Le Canada d’abord (SDCD). Étant donné la gamme des 
capacités dont l’AC est responsable pour mettre sur pied 
la force, en vertu de la directive sur la PF et la DO des 
FAC, il est tout indiqué d’entraîner ces capacités et de 
confirmer l’entraînement dans un contexte de brigade.

Bien que l’exercice MAPLE RESOLVE demeure le point 
culminant de l’effort principal du cycle annuel de MPF 
de l’AC – l’instruction menant au niveau de préparation 
élevé – l’exercice ne constitue l’objectif. L’objectif est plutôt 
que l’AC dispose d’une capacité suffisante pour exécuter ses 
tâches liées à la PF et à la DO. La MPF annuelle d’une brigade, 
dont les éléments habilitants interarmées décrits dans 
la directive sur la PF et la DO, orientée par les structures 
propres à la FORCE 2018, permet à l’AC de fournir au chef 
d’état-major de la défense (CEMD) une vaste gamme d’options 
en matière d’intervention axée sur les opérations terrestres. 
Dans le contexte stratégique actuel, l’AC doit être prête à offrir 
des options empreintes de polyvalence. Il pourrait s’agir par 
exemple de forces opérationnelles de grandes tailles destinées 
à des opérations de combat à long terme de la coalition, 
ou encore, de forces opérationnelles très modestes comptant 
de 10 à 20 militaires, visant des objectifs particuliers pour 
le gouvernement du Canada. Parfois, la simplicité donne 
de meilleurs résultats. À titre de précision, l’AC doit toutefois 

ÉDITORIAL – COLLABORATION SPÉCIALE – 
RÉPONDRE À L’APPEL

S
ource : C

am
éra de com

bat

Brigadier-général 
Stephen M. Cadden, CD



TABLE DES MATIÈRESARTICLES

	 13

ÉLABORATION DE LA DOCTRINE DE L’ARMÉE CANADIENNE 
PENDANT LES ANNÉES 1990

Lieutenant-général (à la retraite) Mike Jeffery, ancien chef d’état-major de l’Armée1

INTRODUCTION

Pour comprendre l’évolution d’une armée, il est essentiel d’étudier la conduite de la guerre ainsi 
que les concepts et la doctrine qui en sont le fondement. Trop souvent, les gens se font une 
image idéaliste et théorique du mode d’évolution de la doctrine. En réalité, il s’agit d’une tâche 
difficile et les nouveaux concepts se présentent rarement dans un ordre logique ou de façon 
réfléchie. Ils peuvent résulter d’un processus long et méthodique ou émerger en cours de 
conflit, mais ils sont rarement élaborés facilement ou clairement. Invariablement, leur 
élaboration et le succès ultimement atteint sont largement déterminés par les événements 
quotidiens et par la tendance humaine à résister au changement.

Au cours des années 1990, l’élaboration de la doctrine de l’Armée canadienne a été profondément 
modifiée. Le présent document n’est pas un long exposé sur la doctrine, mais plutôt une 
évaluation générale de ce qui a été fait pendant cette période, et pourquoi. Il s’agit d’une 
appréciation très personnelle du changement qui a eu lieu et des forces sous-jacentes qui l’ont 
façonné; enfin, j’essaie de tirer quelques leçons du processus de cette époque.

Même si ce texte est le fruit d’une réflexion personnelle, il est important de souligner que les 
réalisations associées à cette période sont attribuables aux efforts de bien des personnes. 
Compte tenu de l’agitation existant dans les Forces armées canadiennes et dans l’Armée à cette 
époque, tous les soldats mettaient en doute le statu quo, ce qui générait un flot d’idées neuves. 
L’Armée devait dès lors harnacher cette ingéniosité et cette énergie intellectuelle. Il est 
regrettable que davantage n’ait pas été accompli et, en rétrospective, il est facile de se demander 
pourquoi certaines mesures n’ont pas été prises. La réalité est que les chefs en avaient pleins 
les mains, que tous les problèmes n’étaient pas simples à régler et que, souvent, les conditions 
propices au changement n’étaient pas réunies.

DOCTRINE

Le terme « doctrine » peut être défini de bien des façons, qu’il s’agisse d’un ensemble de 
connaissances à la tactique en passant par des principes. Toutefois, le présent document 
considérera la doctrine dans son sens le plus large, soit comme un guide d’action permettant 
de lier la théorie, l’histoire, l’expérimentation et la pratique, et pas comme des règles figurant 
dans un ouvrage détaillé sur la doctrine, comme les tactiques, techniques et procédures2.

L’ÉTAT DE L’ARMÉE

Pour l’Armée, les années 1990 ont constitué une période difficile et tumultueuse. En 1991, 
les restrictions budgétaires sont apparues et elles ont été suivies du Livre blanc sur la défense 
de 19873, document mort-né qui proposait une croissance considérable. Les coupures se sont 
amplifiées lors du budget de 19944, au point où les ressources du MDN furent amputées 
de 40 pour 100. Ces coupures ont entraîné d’importantes réductions des forces au sein de tous 
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les services et une diminution considérable des ressources, du personnel et du matériel de 
l’Armée, incluant la perte du 4 GBMC, le groupe-brigade à disponibilité opérationnelle élevée 
de l’Armée. Simultanément, le rythme des opérations connaissait une accélération vertigineuse 
du fait de déploiements dans les Balkans. Compte tenu des engagements du Canada envers 
la FORPRONU5, l’IFOR6 et la SFOR7, l’Armée devait constamment faire plus avec moins et 
le fardeau imposé aux soldats devenait disproportionné8.

Ces opérations – pour l’Armée, le premier véritable conflit depuis bien des années – ont mis 
en évidence plusieurs graves lacunes. La modernisation du matériel avait été délaissée, ce qui 
a fortement limité les capacités. Le gros du parc de VBC se composait de M113 datant des 
années 1960 et qui, bien que modernisé, était désuet. L’Armée manquait de moyens de 
surveillance et possédait peu de matériel efficace de vision nocturne. Même la dotation de base 
des soldats était inadéquate. Des achats d’urgence de casques et de gilets pare-éclats américains 
ont permis de combler des lacunes immédiates, mais les quantités étaient insuffisantes pour 
permettre de répondre efficacement aux exigences. Les soldats qui arrivaient dans un théâtre 
d’opérations n’étaient pas heureux de recevoir des casques et des gilets trempés de sueur que 
leur remettaient les soldats qu’ils venaient remplacer. Pire encore, il se produisit quelques 
incidents qui remirent en question la qualité du leadership. Même si de nombreux chefs 
s’acquittaient extrêmement bien de leur tâche, cela n’était pas le cas de certains autres.

Enfin, l’enquête sur les événements entourant le meurtre d’un civil somalien par un membre 
du régiment aéroporté du Canada a permis au public de prendre conscience de quelques 
points faibles de l’institution. À la télévision nationale, le témoignage quotidien d’officiers 
supérieurs mina davantage la confiance envers les dirigeants et entraîna un accroissement de 
signes publics de frustration de la part de soldats en service et de leurs familles. Les plaintes 
relatives à l’équipement inadéquat, à la solde insuffisante et aux « deux poids deux mesures » 
quant au traitement étaient monnaie courante. Le général Rick Hillier a baptisé cette période 
la « décennie de la noirceur ».

En dépit de certains progrès, surtout au niveau national, l’Armée avait toujours de graves 
problèmes largement causés par un financement insuffisant. En 2000, il était clair que l’Armée 
était insoutenable, bref que « l’armée était trop imposante pour notre budget, mais insuffisante 
pour accomplir ses tâches »9. Le Programme de l’Armée avait peu de souplesse en termes de 
ressources, si bien que beaucoup de problèmes ne pouvaient être réglés. La question de 
l’effectif était grave au point où la cannibalisation d’unités était courante en vue de répondre 
aux besoins opérationnels. Cela a conduit à une chute de la cohésion des unités et à une 
augmentation des risques opérationnels. Les pertes accrues et le faible recrutement aggravaient 
la situation. Le rythme était trop élevé, ce qui sapait le moral et augmentait le stress. 
L’entraînement se concentrait uniquement sur la préparation en vue de missions précises, 
de sorte que les aptitudes générales au combat, surtout au niveau des unités, se perdaient. 
En fait, l’expérience collective de l’Armée s’étiolait.

Paradoxalement, alors que la modernisation avait été fortement retardée par les coupures visant 
les ressources, les capacités de l’Armée augmentaient. Des programmes de rééquipement 
planifiés depuis longtemps se concrétisaient et incitaient l’Armée à changer, bien qu’elle ait 

été en période de transition. Mais l’Armée ne savait pas vraiment où elle allait. La plupart, 
sinon la totalité, des projets en matière d’équipement avaient été lancés pendant ou juste 
après la guerre froide et ils étaient donc imprégnés de la mentalité propre à cette époque. 
Peu de réflexion avait été accordée aux changements dans les besoins opérationnels. Fait tout 
aussi important, aucun plan n’avait été élaboré pour intégrer des systèmes très différents et 
souvent incomplets.

Sans doute le plus important : l’Armée manquait d’unité. Son futur n’était pas clair, de sorte 
qu’il n’y avait pas de communauté de pensée, d’objectif et d’action. Malgré de louables efforts 
de bien des personnes pour trouver une solution, les différents éléments de l’Armée semblaient 
tirer dans des directions opposées.

NÉCESSITÉ DU CHANGEMENT

Au début des années 1990, il était clair que de profonds changements étaient nécessaires 
au sein de l’Armée; pas de changements à la pièce comme ceux qui avaient lieu, mais un 
changement cohérent fondé sur un plan à long terme. Mais le contexte ne favorisait pas cette 
approche. Face aux importants engagements opérationnels et aux graves problèmes de 
ressources qui étaient le lot quotidien de l’Armée, il y avait peu d’intérêt et, sans doute, peu 
de moyens pour une planification ou une vision à long terme. Cependant, les événements 
ont provoqué un changement qui allait procurer d’importants avantages.

CHANGEMENT ORGANISATIONNEL

En 1996, l’Armée a commencé à fermer le QG CFM de Saint-Hubert et a établi son QG 
à Ottawa. Au même moment, les fonctions de doctrine et d’instruction de l’Armée ont été 
déménagées à Kingston, au sein du Collège de commandement et d’état-major de la Force 
terrestre canadienne (CCEMFTC). Malheureusement, une grande part d’expérience collective 
fut alors perdue. Le Collège a reçu un grand nombre de classeurs, mais seulement deux ou trois 
officiers d’état-major, si bien que les équipes d’état-major ont dû être entièrement reconstituées.

Le processus fut le point de départ d’une longue discussion avec les chefs de l’Armée quant aux 
responsabilités du commandant du CCEMFTC à l’égard de la doctrine et de l’instruction. 
Le personnel était-il simplement « sur place » et relevant directement du QG de l’Armée ou 
le commandant du CCEMFTC était-il maintenant responsable de la doctrine et de l’instruction 
de l’Armée? Il fallut deux ans pour répondre à cette question et résoudre le problème. 
Dans l’intervalle, cette responsabilité a été assumée et le Collège d’état-major a amorcé 
la régularisation des fonctions en son sein. Avec le temps, l’Armée désigna le commandant de 
la 1re Division du Canada comme autorité d’instruction de l’Armée tandis que le commandant 
du Collège d’état-major en sous-ordre était chargé de la doctrine. Cette structure a plus tard 
donné naissance au Système de la doctrine et de l’instruction de la Force terrestre (SDIFT), 
commandement regroupant les fonctions relatives à la doctrine et à l’instruction.

CHANGEMENT DE PROCESSUS

Dans le cadre de l’évolution organisationnelle, le processus d’élaboration de la doctrine changea 
aussi. Pendant les années 1970, 1980 et au début des années 1990, le guide, en matière de 
doctrine, était le travail d’élaboration de la doctrine de combat (Figure 1). Le fruit de ce travail 
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était un modèle organisationnel appelé Corps 86 et, ultérieurement, Corps 96. Il s’agissait du 
résultat d’un processus très linéaire. En théorie, l’élaboration de concepts était une étape clé, 
mais l’accent était surtout mis sur l’aménagement organisationnel. Des documents de réflexion 
ont été rédigés et on en a discuté, mais les impacts sur les décisions quant aux structures ont été 
limités, voire nuls.

Travail d’élaboration de la doctrine de combat 1990-2000

Non restreintRestreint

Corps 86/96

Gérer Élaborer Concevoir Imaginer

État-major de l’Armée DDFT

Armée

Pendant les tumultueuses années 1990, ces tentatives de modernisation donnèrent lieu 
au processus de développement de la force terrestre qui se concentrait sur les problèmes 
de structure générés par de constants changements en matière de ressources. En termes de 
concepts ou de doctrine, aucune réflexion n’avait lieu puisque l’Armée se consacrait à 
la préservation de sa capacité de combat. En 1996, personne, dans l’Armée, n’examinait de 
nouveaux concepts et aucun effort, ou presque, n’était consacré depuis des années à la rédaction 
de la doctrine. En fait, aucun texte de doctrine n’avait été publié depuis plus de dix ans.

Les états-majors de l’Armée étudiaient les questions de relance du travail d’élaboration, 
qui pouvait être considéré comme dysfonctionnel, et en discutaient. Il fallait clairement 
répondre à trois exigences potentiellement contradictoires.

D’abord, il fallait pouvoir considérer sans contraintes des concepts évolutifs. Il devait s’agir 
de « réflexion irréaliste » et il fallait examiner la nouvelle technologie, de nouveaux concepts 
et de nouvelles structures dans le contexte de l’Armée de l’avenir.

Le processus devait aussi tenir compte de l’application logique des contraintes « du monde réel ». 
Même si l’Armée voulait disposer de toutes les capacités définies pour l’Armée de l’avenir, 
les ressources limitées et les contraintes politiques l’en empêcheraient. Ces contraintes ont été 
parfaitement prises en compte dans l’élaboration de l’Armée de demain. Cet effort serait 
épaulé par le travail accompli sur l’Armée de l’avenir, mais il serait façonné par les exigences liées 
à la politique de défense et par des niveaux réalistes de ressources. L’Armée de demain serait la 
vision sur laquelle reposeraient l’élaboration de la doctrine et la planification des capacités.

Enfin, l’Armée d’aujourd’hui devait pouvoir faire en sorte que tout changement autorisé, 
incluant la modernisation du matériel, soit mis en œuvre sans perturber ni mettre en péril 
les activités (instruction ou opérations). La gestion du changement doit être omniprésente au 
sein de l’Armée.

Théoriquement, le modèle « Corps 86 » devint le fondement sur lequel l’Armée élabora 
sa doctrine et son plan des capacités. Le problème? L’aménagement organisationnel n’était 
aucunement restreint et a mené à des structures imposantes et irréalistes englobant toutes 
les capacités imaginables. Il s’agissait du rêve de tout soldat, mais sans lien avec la réalité. 
Certains ont soutenu que c’était idéal pour former des officiers au Collège d’état-major car cela 
les exposait à des capacités que l’Armée ne possédait pas. Toutefois, le tout créa ou perpétua 
des attentes irréalistes parmi les officiers de l’Armée. Quoi qu’il en soit, pour guider les décisions 
sur la doctrine et les capacités, le modèle « Corps 86 » ne permettait pas de répondre aux 
exigences conflictuelles d’aujourd’hui et de demain – aujourd’hui gagnait toujours. Ce modèle 
était aussi trop linéaire, exigeait beaucoup de temps et manquait de souplesse. Une fois 
le processus en vigueur, il était difficile d’y intégrer de nouveaux facteurs ou concepts.

À l’autre extrémité de ce processus (travail), la structure du Corps n’ajoutait que peu de valeur 
(voire rien du tout) alors que l’Armée cherchait à se moderniser. C’était trop lourd et ambitieux 
pour servir de guide ou pour justifier des organisations ou du matériel; toute tentative visant 
à présenter cette structure au Ministère pour appuyer des besoins en ressources minait 
la crédibilité de l’Armée. Il en résulta la croissance d’un ensemble parallèle d’organisations axées 
sur les ressources et de plans d’équipement, mais sans lien avec le travail d’élaboration de 
la doctrine de combat. Par ailleurs, la mise en place de changements précis était fondée sur 
des décisions touchant les ressources, principalement la mise en service de nouveau matériel. 
Cela accentua les remous au sein de l’Armée à mesure que l’on tentait d’intégrer ces changements 
à un plan d’instruction et d’opération déjà complet et chaotique.

Processus de développement de la force 2000-2003
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Cette réflexion a mené au modèle des trois horizons ou des trois armées, adopté en 2000 
(Figure 2).

Un important aboutissement de cette discussion sur le processus a été la création, à la fin des 
années 1990, de la Direction des concepts stratégiques (Opérations terrestres) (DCSOT). Cette 
direction fut installée à Kingston et relevait du Collège d’état-major, même si des pressions 
furent exercées pour la déménager à Ottawa afin d’appuyer le travail sur le développement des 
forces. En fin de compte, elle demeura à Kingston où elle pouvait mener les importants travaux 
théoriques dont l’Armée avait besoin, loin des crises quotidiennes associées au développement 
des forces. La création de la DCSOT a été déterminante pour que l’Armée recommence à penser 
à l’avenir, ce qui était crucial à l’aube de l’élaboration de la stratégie de l’Armée pour l’an 2000.
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Dans le cadre du travail d’élaboration de la doctrine et compte tenu du rythme élevé des 
opérations que l’Armée devait maintenir, les responsables de l’instruction de l’Armée ont 
beaucoup réfléchi à la façon dont l’Armée formait et mettait sur pied les forces. Il était clair que 
la méthode traditionnelle visant à maintenir partout une disponibilité opérationnelle élevée, 
surtout lorsque les ressources sont restreintes, n’avait aucun sens et n’était pas soutenable. 
De plus, l’expérience associée à la mise sur pied de forces pour des opérations dans les Balkans 
avait bien montré qu’une approche plus structurée à cet égard était essentielle pour parvenir 
à la cohésion requise et pour réduire le niveau de stress de nos soldats.

Par conséquent, les responsables de l’instruction de l’Armée ont établi un concept de gestion 
de la disponibilité opérationnelle qui réglerait bien des problèmes d’ordonnancement en 
imposant à l’Armée un cycle logique et homogène. Selon ce modèle (Figure 3), environ 
un tiers de l’Armée serait au niveau élevé de disponibilité opérationnelle ou engagé dans 
des opérations, un autre tiers serait à l’instruction ou en cours de préparation et un dernier 
tiers serait en phase de reconstitution. Ce modèle permettait aussi la gestion du changement 
sans nuire à l’instruction ni aux opérations. Les premiers essais visant à mettre en place 
ce modèle échouèrent, mais l’idée se répandit et elle fut finalement adoptée.

LEADERSHIP

Pour modifier sa doctrine, ce dont l’Armée avait sans doute le plus besoin était un leadership 
actif pour l’élaboration de sa doctrine. La réalité historique est que le gros du travail en matière 
de doctrine et que la plus grande partie de la réflexion étaient le fait de l’état-major; les chefs 
ne réunissaient périodiquement, simplement pour plébisciter ce travail. Cette approche 
ascendante, même si elle a donné quelques bons résultats, a mené à des résultats non étayés 
par une autorité et à une désunion au sein de l’Armée. On peut soutenir que beaucoup de 
la doctrine ainsi élaborée n’était pas comprise par les chefs qui, donc, ne la soutenaient pas. 
Sans directives émanant du sommet, il était peu probable de réussir à vaincre la culture en 
place et à imposer un véritable changement.

Cela ne témoigne pas nécessairement d’un manque d’intérêt, mais découle de contraintes 
de temps. Trop de chefs, englués dans les crises quotidiennes, perdaient tout contact avec les 
changements fondamentaux touchant la technologie et les concepts opérationnels et cédaient 
devant le problème classique de généraux concentrés sur la conduite de la dernière guerre. 
Pour que l’Armée soit efficace, son avenir devait être déterminé et façonné par ses dirigeants.

S
ource : C

am
éra de com

bat

Figure 3



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC	 2120	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.1 2016

ARTICLES

RÉFORME EN PROFONDEUR

En 2000, l’Armée amorça une réforme d’envergure. Au début du nouveau millénaire, il ne faisait 
aucun doute que le véritable changement serait difficile. Après tout, l’histoire montre que chez 
les militaires, les changements en profondeur exigent des générations et qu’ils surviennent 
généralement après une longue résistance à une idée ou à une technologie. Exception faite de 
la création par les États-Unis de flottes de porte-avions au cours des années 1920 et 1930 et 
de la cavalerie aérienne au cours des années 1960, il existe peu d’exemples de transformation 
rapide de forces militaires. De plus, l’Armée essayait de changer alors qu’elle faisait face à 
de graves problèmes, particulièrement d’importances restrictions quant à ses moyens. 
Ce n’était pas facile et ce n’était sans doute pas la chose à faire, mais il n’y avait pas d’autre choix; 
ne rien faire était hors de question.

Tout changement doit commencer par la reconnaissance générale de sa nécessité. Pour 
la plupart des gens, le statu quo est satisfaisant et l’idée d’un nouvel ordre des choses est 
normalement mal perçue. Alors que les hauts dirigeants de l’Armée envisageaient de lancer 
un programme de changement, le bien-fondé de cette idée ne faisait pas consensus. 
Dans certains milieux, on estimait que les problèmes n’étaient pas si graves et qu’en temps 
voulu, des améliorations seraient apportées. Beaucoup estimaient aussi que l’Armée n’avait 
ni les ressources ni l’énergie voulues pour relever ces défis et qu’un soutien plus ferme du 
gouvernement était essentiel pour imposer un changement de grande ampleur. On n’acceptait 
mal la faible crédibilité de l’Armée sur la question des ressources et que le changement démontré 
était un facteur préalable essentiel à l’obtention de soutien. Toutefois, après bien des débats, 
les chefs reconnurent, bien qu’à contrecœur, que les problèmes étaient graves et qu’ils 
devaient faire quelque chose.

LA QUÊTE DE L’UNITÉ

Le duc de Wellington aurait dit que les généraux n’ont pas à faire feu les uns sur les autres. 
Mais il est impossible de garantir l’unité parmi les chefs militaires et peu importe la clarté 
de la vision d’un chef, nul ne peut, par la force, faire changer efficacement une organisation. 
La réalité est que toute organisation peut résister au changement. Une armée n’est pas différente.

L’élaboration d’une vision commune de l’Armée, d’abord et avant tout parmi les hauts dirigeants, 
était une première étape incontournable du processus de changement. Ainsi, les dirigeants de 
l’Armée se lancèrent dans un processus de planification qui déboucha sur une vision cohérente 
et sur une stratégie pour concrétiser cette vision. L’entreprise fut d’abord l’affaire des officiers 
les plus gradés, mais avec le temps, elle engloba tous les généraux et tous les colonels de l’Armée. 
Ces séances de planification stratégique devinrent de grands débats professionnels, ce qui 
permit à tous les chefs de discuter de l’objet et de la substance de la vision proposée jusqu’à ce 
qu’il y ait consensus. Pour parvenir à cette vision, il fallut débattre ouvertement du sujet 
et chacun devait donc faire certains compromis. Le secret était que ces compromis devaient 
rehausser l’unité de l’équipe sans éroder le bien-fondé de la vision centrale. Le résultat fut une 
vision « commune » plus solide et plus réaliste. À l’issue de ce processus, la stratégie de l’Armée, 
soit le plan de changement, fut publiée et elle reçut un fort appui des officiers supérieurs.

Vision de l’Armée
L’Armée de terre créera, emploiera et soutiendra des forces moyennes qui soient 
pertinentes sur le plan stratégique et décisives sur le plan tactique. À l’aide 
d’une doctrine progressiste, d’un entraînement réaliste et de technologies 
de pointe, l’Armée de terre sera une organisation axée sur la connaissance et sur 
le commandement capable de s’adapter constamment et d’assumer les tâches 
les plus diverses dans tout le spectre des conflits. La cohésion et le moral de nos 
soldats seront préservés grâce à un engagement collectif de confiance et 
d’une compréhension commune des intentions, que celles-ci soient explicites ou 
implicites. Grâce à un leadership altruiste et une gestion cohérente, l’Armée de 
terre parviendra à unifier ses efforts et à équilibrer ses ressources. Elle synchronisera 
le développement des forces pour parvenir à une intégration interarmées et à 
une interopérabilité combinée avec les forces terrestres des États-Unis, des autres 
pays ABCA et de certains de nos alliés de l’OTAN. En tant qu’institution nationale 
largement représentative et dotée d’un riche patrimoine, l’Armée de terre 
constituera une force disciplinée de dernier recours, contribuant aux valeurs et 
aux objectifs de la nation, au pays comme à l’étranger.

Vers l’avant résolument 
La Stratégie de l’Armée de terre

Mai 2002

L’approche adoptée après une longue période de planification est contraire à la tradition selon 
laquelle un nouveau chef doit agir rapidement pour imposer de profonds changements. 
Toutefois, la culture de l’Armée est extrêmement forte et la résistance aurait pu être considérable. 
De bonnes conditions devaient exister parmi les hauts dirigeants de l’Armée pour que 
le programme de changement puisse réussir. Le choix était simple : prendre le temps voulu 
ou échouer. Il importait aussi de bien s’approprier la stratégie afin que celle-ci survive à plusieurs 
commandants de l’Armée, ce qui garantirait le succès.

Avec le temps, la vision et la stratégie devaient être comprises et endossées par toute l’Armée. 
Des séances de discussion ouverte eurent donc lieu dans tout le pays, les plans de changement 
furent expliqués et tous les soldats purent se faire entendre sur les questions traitées. 
Faire comprendre l’initiative était toujours difficile, ce qui confirmait l’adage selon lequel 
pour imposer le changement, les facteurs les plus importants sont la communication, 
la communication et la communication.

LA STRATÉGIE DE L’ARMÉE

L’élaboration de la stratégie de l’Armée commença par l’évaluation du contexte général dans 
lequel l’Armée devrait opérer. Il apparut que ce contexte changeait; la relative stabilité 
découlant de la guerre froide n’existait plus. Les chefs prévoyaient un espace de bataille 
changeant où les opérations se dérouleraient sur différents plans10. Cet espace serait dominé 
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par des systèmes intégrant la technologie de l’information, laquelle révolutionnait tout, 
de la reconnaissance jusqu’à la précision des armes. Il apparut aussi que dans ce monde instable, 
le gouvernement aurait besoin d’une force militaire stratégiquement efficace.

La vision. La vision était celle d’une Armée de puissance moyenne, stratégiquement pertinente 
et tactiquement décisive – une Armée pouvant combattre, mais qui passait de la guerre totale 
à la guerre axée sur l’information.

L’Armée serait fondée sur trois concepts complémentaires :

•	 Concept stratégique. L’Armée serait basée sur un nouveau concept stratégique qui 
donnerait un maximum de valeur stratégique à une force interarmées et à de possibles 
partenaires au sein d’une coalition – force rapidement déployable, modernisée, 
interopérable et soutenable. La structure de la force serait équilibrée pour permettre 
d’accomplir un large éventail de missions dans un environnement de sécurité futur 
plus complexe. Le risque opérationnel serait atténué en attachant les forces de l’Armée 
à des formations alliées capables et complémentaires tandis que le commandement 
national serait préservé.

•	 Concept tactique. L’Armée disposerait d’un concept tactique de soutien fondé sur 
l’atteinte d’une plus grande agilité, ce que permettrait l’adoption d’une doctrine axée 
sur le commandement et fondée sur les connaissances qui autoriserait l’intégration de 
l’information à la manœuvre aux niveaux inférieurs et un pouvoir décisionnel dévolu. 
La puissance de feu serait accrue grâce à une précision et à une réactivité supérieures 
et par une meilleure protection contre les menaces symétriques et les menaces 
asymétriques sans doute croissantes, protection assurée par l’intégration des mesures 
défensives et par une connaissance commune de la situation. Le maintien en puissance 
serait facilité en simplifiant et en allégeant la structure globale de la force.

•	 Concept de mise sur pied d’une force. Enfin, l’Armée aurait un concept de mise 
sur pied d’une force. Elle serait optimisée pour opérer en terrain complexe tout 
en restant capable de remplir d’autres missions, grâce à une approche souple 
et modulaire pour l’intégration des capacités. Les capacités fonctionnelles seraient 
rationalisées et un système de gestion de la disponibilité opérationnelle serait mis en 
place dans L’Armée pour garantir l’efficience et l’efficacité de la mise sur pied de 
la force. De plus, le système d’instruction serait amélioré pour préserver une expertise 
suffisante au niveau de la formation tout en se concentrant sur le réalisme 
de la préparation aux opérations. Mais l’aspect sans doute le plus important est 
que l’alignement des éléments de la Force régulière et de la Réserve serait amélioré, 
de sorte que l’Armée de demain serait totalement intégrée pour n’en former 
qu’une seule.

Puissance de feu
mobilité

protection

Maintien en
puissance

Maintien en 
puissance

Puissance
de feu

mobilité
protection

Commandement, 
détection

Commandement, 
détection

Investir dans des capacités
de combat moins nombreuses, 
mais plus précises

PREMIER IMPÉRATIF

Investir dans des capacités
de commandement, de contrôle
et de détection de l’ère
de l’information

L’Armée de demain

Armée optimisée pour la guerre 
asymétrique en terrain complexe et dans 
un espace de bataille non contigu, 
la sous-unité (100 personnes) étant 
le principal élément au sein de formations 
évolutives, plus souples ayant un éventail 
de capacités polyvalentes.

L’Armée d’aujourd’hui

Armée optimisée pour la guerre 
symétrique en terrain découvert et dans 
un espace de bataille contigu, l’unité 
(700 personnes) étant le principal élément 
généralement intégré à des formations 
normalisées polyvalentes ayant des 
capacités polyvalentes dans la profondeur.

La mise en œuvre de cette stratégie représenterait un profond changement pour l’Armée 
(Figure 4). En investissant dans des capacités de commandement, de contrôle et de détection 
de l’ère de l’information, l’Armée pourrait entrer dans l’ère de l’information et acquérir de 
l’agilité. Investir dans des capacités de combat moins nombreuses mais plus précises et efficaces 
procurerait une puissance de feu plus précise et plus réactive et la structure serait plus légère 
et plus déployable. L’Armée devrait avoir une meilleure capacité de maintien en puissance 
exigée par les nouvelles technologies, mais en contrepartie, la structure de la force serait 
allégée. Ce changement exigerait du temps, mais une fois l’Armée de demain en place, l’Armée 
canadienne serait très différente. Idéalement, elle serait allégée, amis plus capable et elle aurait 
plus de valeur pour le gouvernement et nos alliés.

Clairement, cette stratégie comportait des risques, mais les hauts dirigeants de l’Armée jugeaient 
ces risques acceptables compte tenu des problèmes à résoudre et de la probabilité de succès.

Figure 4
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CONCEPT DE TRANSFORMATION

Procéder à ce changement n’allait pas être facile (Figure 5). D’abord, puisque le gros du travail 
essentiel sur le concept et la doctrine n’avait pas été fait, l’édification de l’Armée de demain 
ne pouvait commencer immédiatement. Donc, il fallait développer un modèle provisoire 
permettant d’apporter des changements graduels et pragmatiques et de mettre en place  
les conditions propices à la création du modèle de l’Armée de demain.
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Dans ce concept de transformation (Figure 6), il était prioritaire de se concentrer sur la mise 
sur pied d’une force car il fallait absolument que les affaires de l’Armée soient standardisées 
et prévisibles. Une autre priorité était l’exécution de projets clés d’immobilisations 
pour générer les capacités essentielles à la concrétisation du nouveau concept tactique.

Une fois cela fait et certaines capacités en place, l’Armée modifierait sa façon de combattre 
en adoptant un concept fondé sur l’information. Au cours de cette période de transition, 
le système d’instruction connaîtrait des changements, de même que la façon dont 
l’Armée s’entraîne.

Le changement se ferait de façon concomitante avec le système de gestion de la disponibilité 
opérationnelle, ce qui garantirait des gains réguliers en termes de capacités, en accord avec 
les plans touchant l’instruction et la disponibilité opérationnelle (Figure 7).

Figure 5

FondamentalGraduel
Armée

d’aujourd’hui
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Armée

de demain

XXX
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XXX XXX

Que peut-on réellement
faire pour mettre en place
les conditions propices à

la création de l’Armée
de demain?

• 3 brigades identiques avec de        
    nombreuses troupes de l’Armée
• Large éventail de capacités
   de combat polyvalentes
• Gestion de la disponibilité     
    opérationnelle
• Éléments de la Force régulière et  
   de la Réserve pleinement alignés
• Axée sur le terrain complexe
• Structure souple des formations       
    et des unités
• Fondée sur les connaissances
    et axée sur le commandement

• 3 GB avec moins de troupes
    de l’Armée
• Capacités de combat   
   polyvalentes dans la profondeur
• Disponibilité opérationnelle              
    uniforme
• Réserves traditionnelles
• Axée sur un terrain découvert
• Structure normalisée des            
   formations et des unités
• Axée sur la manœuvre et
   la puissance de feu

Figure 6

Figure 7
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LES DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE

Ce plan était ambitieux, mais cela était jugé essentiel pour façonner l’Armée de l’avenir et 
résoudre bien des problèmes auxquels elle faisait face. Toutefois, la vie n’est pas si simple 
et les obstacles se sont dressés devant les plans de l’Armée.

Le premier revers d’importance fut l’attentat du 11 septembre à New York. Après avoir consacré 
un an à parvenir à un consensus et à élaborer la stratégie, l’objectif était de présenter la stratégie 
de l’Armée en septembre 2001. Compte tenu de la disponibilité opérationnelle et des 
considérations opérationnelles suivant l’attentat en question, beaucoup de ces plans ont été mis 
en suspens, ce qui a retardé de plusieurs mois leur mise en œuvre et ce qui a freiné l’élan 
nécessaire à un lancement réussi. En 2003, la mise en œuvre de la transformation se déroulait 
bien et l’appui accordé à la stratégie était considérable, même aux niveaux supérieurs du MDN. 
L’Armée commençait à voir la lumière au bout du tunnel. Malheureusement, un temps précieux 
avait été perdu et beaucoup d’initiatives clés ne s’étaient pas vraiment imposées.

Au début de 2003, la décision d’engager des forces au sein de l’ISAF a eu un puissant 
impact sur la mise en œuvre de la stratégie. Évidemment, l’Armée s’est alors concentrée sur 
les opérations en cours et, ce qui est plus important, le manque de ressources s’atténua 
puisque la nécessité de soutenir l’Armée devient une priorité gouvernementale. Alors que 
la transformation progressait sur plusieurs fronts, une grande partie du plan ne se concrétisa 
jamais pleinement. Face à une guerre très spéciale, l’Armée s’adapta à ces exigences uniques. 
Les plans et les capacités qui ne soutenaient pas la mission étaient, au mieux, suspendus, et au 
pire, supprimés. Même si on pouvait soutenir que le cœur de la stratégie de l’Armée, « Engagés, 
vers l’avant », avait été préservé, il n’en allait pas de même de bien des changements envisagés.

LES LEÇONS

Après une décennie en Afghanistan, l’Armée repense de nouveau à sa doctrine. Compte tenu 
de la diminution des tâches opérationnelles, les pressions sur les ressources sont réapparues 
et l’Armée est de nouveau face à bien des problèmes d’il y a dix ans. Il est probable que 
plusieurs solutions referont aussi leur apparition. Indépendamment de l’évolution de la doctrine 
au cours des années 1990 et, en particulier, du succès mitigé des initiatives de transformation 
de l’Armée, certaines leçons peuvent être tirées de cette période et elles peuvent s’appliquer 
à la réflexion d’aujourd’hui.

Un des buts de l’élaboration de la doctrine doit être le maintien de la crédibilité de l’Armée. 
La doctrine ne se limite pas à la façon de combattre de l’Armée; elle est essentielle au maintien 
de la pertinence de l’Armée. L’Armée est un élément stratégique du pays et ses dirigeants doivent 
faire en sorte qu’elle reste pertinente et valorisée par le gouvernement; voilà le défi qu’ils doivent 
relever. Le travail d’élaboration de la stratégie de l’Armée et, particulièrement, les difficiles 
décisions prises par l’Armée en période de restrictions, ont rehaussé la crédibilité de l’institution 
et ont permis les initiatives subséquentes. La crédibilité est au cœur de tout travail consacré 
à la doctrine.

La doctrine n’est pas seulement un processus; il s’agit d’une responsabilité cruciale des chefs 
de l’Armée en matière de gérance. La doctrine doit être définie par des directives claires et 
cohérentes émanant du sommet. L’état-major de l’Armée a un rôle important qui consiste à 
tenir les chefs informés des questions et des capacités nouvelles et à élaborer des manuels sur 
la doctrine et les TTP. Mais les chefs doivent mener, ce qui signifie qu’ils doivent être bien au 
fait de l’évolution de l’environnement, des capacités et des concepts. Dans le cas contraire, 
l’Armée se préparera à mener la dernière guerre.

Les chefs doivent être tournés vers l’avenir. L’avenir est toujours en concurrence avec le présent 
et, en cas de crise, il est facile de repousser la réflexion sur l’avenir. Mais il n’y aura jamais de 
moment idéal et les chefs doivent se donner le temps de guider le travail sur l’Armée de l’avenir. 
Il a fallu énormément d’énergie, institutionnelle et individuelle, pour élaborer la stratégie 
de l’Armée dans le contexte d’une multitude de problèmes touchant le monde réel et l’institution, 
mais il fallait le faire. En fin de compte, l’Armée a profité de cet investissement.

L’unité et la continuité du leadership sont essentielles à l’élaboration de la doctrine. Le véritable 
changement exige une génération ainsi qu’une approche uniforme. Le changement ne peut se 
produire que si une génération de chefs s’y engage. Une parfaite unité a été atteinte pendant 
l’élaboration de la stratégie de l’Armée, ce qui a garanti un bon départ – mais celui-ci a toutefois 
été freiné au cours de la période d’opérations en Afghanistan.

Le changement commence par une première étape. Même si l’organisation ne peut 
percevoir clairement l’avenir, elle doit avancer. Il y avait bien des craintes avant que l’Armée 
lance le processus de changement, mais une fois celui-ci en marche, beaucoup de ces craintes 
s’évanouirent. Le seul fait d’agir force les gens à se concentrer sur le plan et l’action génère 
son propre élan.

Si les changements à la doctrine ne sont pas solidement ancrés dans les capacités et la culture, 
les gens se retournent vers ce qu’ils connaissent et croient. La réalité est que rien ne vaut une 
guerre pour entraver l’élaboration d’une doctrine militaire. L’Afghanistan en est la preuve. 
Le retour en arrière est particulièrement invitant quand les opérations imposent une forte 
pression. Cela peut être surmonté, mais uniquement si les dirigeants sont très axés sur 
des questions pragmatiques et s’ils imposent des changements précis dans ce contexte.

RÉSUMÉ

Au cours des années 1990, la doctrine de l’Armée a été élaborée dans un contexte de profonds 
changements entraînés par des problèmes internes et l’évolution de l’environnement stratégique. 
Même si la vision de la stratégie de l’Armée ne s’est pas concrétisée, l’histoire de son élaboration 
est fort instructive. Mais le plus important est sans doute le fait que cela montre que l’élaboration 
de la doctrine est le fondement de la pertinence de l’Armée pour le pays. Par conséquent, 
il ne s’agit pas de quelque chose que l’on peut prendre à la légère. Il faut plutôt recourir 
à un processus à long terme faisant appel au leadership et à la discipline.
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NOTES

1.	 Pendant la période en question, l’auteur était Directeur – Besoins en ressources terrestres, Directeur général – Coordination 
du programme, commandant du Collège de commandement et d’état-major de la Force terrestre canadienne, 
commandant de la 1re Division & autorité d’instruction de l’Armée, commandant du système de la doctrine et de 
l’instruction de la Force terrestre et chef d’état-major de l’Armée.

2.	 La doctrine militaire est l’expression de la façon dont des forces militaires contribuent aux campagnes, aux opérations 
majeures, aux batailles et aux engagements. C’est un guide d’action plutôt que des règles rigides. La doctrine constitue 
le cadre de référence commun des militaires et elle aide à normaliser les opérations et facilite la disponibilité opérationnelle 
en définissant des manières communes d’accomplir des tâches militaires. La doctrine lie la théorie, l’histoire, 
l’expérimentation et la pratique. Son objectif est de favoriser l’initiative et la créativité. La doctrine procure aux militaires 
un ensemble de directives concernant la conduite d’opérations militaires et il s’agit d’un lexique commun que consultent 
les planificateurs et les chefs militaires. (Source : Wikipedia, http://en.wikipedia.org/wiki/Military_doctrine.)

3.	 Défis et engagements : Une politique de défense pour le Canada, 1987. Une augmentation considérable de l’effectif et des 
capacités des FC était prévue, mais elle ne s’est jamais concrétisée.

4.	 Le budget fédéral de 1994 (http://www.budget.gc.ca/pdfarch/1994-brf-fra.pdf) a amorcé les coupures au sein du MDN 
au point où le budget du Ministère a été réduit à 9,4 milliards de dollars.

5.	 La Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) apparut en Croatie pour assurer la démilitarisation de zones 
désignées. Son mandat fut plus tard élargi pour inclure la Bosnie et l’Herzégovine afin d’épauler la fourniture d’aide 
humanitaire et pour surveiller les « zones d’exclusion aérienne » et les « zones de sécurité ». Le mandat fut encore élargi 
pour englober l’ancienne république yougoslave de Macédoine en vue d’une surveillance préventive des zones frontalières.

6.	 La Force de mise en œuvre (IFOR) était une force multinationale de maintien de la paix dirigée par l’ONU et déployée 
en Bosnie-Herzégovine en vertu d’un mandat d’un an, soit du 20 décembre 1995 au 20 décembre 1996 sous le nom 
de code : Opération JOINT ENDEAVOUR.

7.	 La Force de stabilisation (SFOR) était une force multinationale de maintien de la paix dirigée par l’ONU et déployée 
en Bosnie-Herzégovine après la guerre en Bosnie.

8.	 Entre 1992 et 2003, l’Armée comptait en permanence plus de 3 000 soldats déployés à l’étranger et certaines années, 
ce chiffre atteignait 6 000. Cela représentait entre le tiers et la moitié des forces de campagne déployables de l’Armée.

9.	 Citation du Lieutenant-général Mike Jeffery dans l’article de John Ward, « Soldiers squeezed by tight army budgets, 
commander says, » Globe and Mail, le 23 février 2002.

10.	 Les principaux plans étaient les plans physique, moral, cybernétique et électromagnétique.

S
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Source : Caméra de combat

http://en.wikipedia.org/wiki/Military_doctrine
http://www.budget.gc.ca/pdfarch/1994-brf-fra.pdf
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LE LIEUTENANT-GÉNÉRAL SIR ARTHUR CURRIE :
Le Corps canadien et l’approche manœuvrière
Capitaine Michael J. PrattLe Prix de rédaction 

du lieutenant-général Peter Devlin – 
Commandement et leadership 

Présenté à l’étudiant du COAT qui soumet, 
selon le comité du Journal de l’Armée du Canada, 

le meilleur article sur le commandement et le leadership militaire.

L’article du  

capitaine Michael J. Pratt
(Le lieutenant-général sir Arthur Currie : 

Le Corps canadien et l’approche manœuvrière)

est le gagnant du Prix de rédaction du Lgén Peter Devlin.

Dans la doctrine actuelle de l’Armée canadienne, 
on dit que la force terrestre mène ses « opérations 
selon une approche et un processus basés sur 
les effets », et qu’elle a recours à une guerre 
de manœuvre ou « approche manœuvrière » 
avant d’adopter le commandement de mission1. 
Dans son article intitulé « Confiance, 
guerre de manœuvre, commandement de 
mission et l’Armée de terre canadienne », 
le lieutenant-colonel Charles Oliviero 
affirme que les concepts d’approche 
manœuvrière et de commandement de 
mission trouvés dans la doctrine canadienne 
sont simplement empruntés à des doctrines 
d’autres pays, qui, à leur tour, auraient été 
inspirées par l’étude de la doctrine allemande 
pendant la Deuxième Guerre mondiale et 
la période ultérieure. Qui plus est, selon cet 
auteur, la doctrine canadienne ne tiendrait 
pas compte du contexte historique canadien2. 
Dans le présent article, je montrerai au contraire 
que les concepts d’approche manœuvrière et 
de commandement de mission adoptés par le Canada ne se bornent pas à copier les doctrines 
alliées en faisant fi de l’expérience canadienne, mais qu’ils servaient plutôt de fondement 
aux actions de certains anciens commandants canadiens. Plus précisément, je montrerai 
comment le lieutenant-général sir Arthur Currie, en misant sur le commandement de mission 
et les objectifs opérationnels, avait suivi les principes de ce que nous appelons aujourd’hui 
l’« approche manœuvrière ».

J’examinerai la technique opérationnelle mise au point par le lieutenant-général Currie pendant 
la Première Guerre mondiale et je montrerai comment elle se compare à l’approche manœuvrière. 
En outre, je me pencherai sur l’un de principaux éléments de cette approche – le commandement 
de mission – afin d’illustrer la technique de commandement de ce lieutenant-général et de 
montrer qu’il s’agissait d’une version rudimentaire du commandement de mission. À l’issue de 
cette analyse, je conclurai que la doctrine canadienne actuelle n’a pas été simplement empruntée 
mot pour mot aux alliés sans tenir compte de l’expérience canadienne en matière d’approche 
manœuvrière et de commandement de mission. Cependant, avant de comparer la technique 
opérationnelle et le style de commandement du lieutenant-général Currie à l’approche 
manœuvrière, je dois donner quelques explications quant à la doctrine canadienne actuelle.

S
ource : A

rchives de la ville de Vancouver, Fonds A
M

54, A
rticle : lp 13.2

Général sir Arthur Currie
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L’APPROCHE MANŒUVRIÈRE ET LE COMMANDEMENT DE MISSION

Selon la doctrine canadienne, l’approche manœuvrière

cherche à attaquer la volonté de combattre de l’adversaire, donc à miner, voire à briser, 
sa cohésion, généralement, mais pas nécessairement, en évitant les épreuves de force 
et en ciblant ses vulnérabilités ou ses faiblesses. Il est également possible de s’attaquer 
à la volonté, et donc à la cohésion, de l’adversaire en façonnant sa compréhension3.

Au lieu de chercher à détruire l’ennemi à l’usure sur le plan physique, cette approche 
vise surtout à perturber sa cohésion et à ainsi faire en sorte qu’il soit incapable de poursuivre 
le combat comme un ensemble coordonné. Cette attaque contre la volonté et la cohésion 
est réalisable, au bout du compte, en suivant au moins une des trois approches que voici, 
en ordre de préférence : l’opération préventive, la dislocation et la perturbation4.

Ces approches ne constituent pas à elles seules l’approche manœuvrière. La puissance 
de combat et les ressources s’y appliquent ainsi qu’un certain nombre de principes directeurs, 
notamment ceux de cibler les vulnérabilités de l’adversaire, d’employer des ordres axés sur 
la mission, de faire preuve d’agilité, de se concentrer sur l’effort principal, d’exploiter 
les occasions tactiques, d’agir de façon audacieuse et décisive, et de commander à partir d’une 
position permettant d’influer sur l’effort principal5. Afin d’exécuter avec succès les opérations 
dans cette optique, il est nécessaire de privilégier un style de commandement particulier – 
le commandement de mission6.

Comme il en est question dans Le commandement dans les opérations terrestres, le commandement 
de mission « fait appel à un style de commandement qui favorise un processus de prise 
de décisions décentralisé, la liberté et la rapidité d’action et l’initiative7 ». Afin d’assurer l’efficacité 
du commandement de mission, il est primordial de faire front commun et de bien comprendre 
l’intention du commandant ainsi que l’objectif de l’action militaire à la grandeur des forces. 
Il est possible d’y arriver en utilisant constamment un énoncé de mission de même qu’un 
concept des opérations et des tâches dans la diffusion des ordres, à tous les échelons, allant 
du commandant opérationnel au simple soldat8; ces ordres sont communément appelés des 
ordres axés sur la mission.

Les ordres axés sur la mission ainsi que l’attribution des ressources appropriées, l’utilisation 
minimale des mesures de contrôle et le fait de donner aux subalternes la liberté de décider des 
meilleurs plans d’action dans le cadre de leurs missions et de leurs tâches selon leurs 
responsabilités déléguées jettent les bases de la philosophie du commandement de mission qui 
permet d’opter pour l’approche manœuvrière9. Le fait de rehausser davantage cette philosophie 
de commandement avec un solide système régimentaire permet une plus grande cohésion, une 
plus grande confiance et une meilleure compréhension mutuelle qui découlent des « relations 
personnelles qui se développent grâce à la camaraderie militaire10 ». Avec cette compréhension 
de la doctrine, il est maintenant possible d’étudier les techniques opérationnelles et de 
commandement du lieutenant-général Currie pour déterminer s’il a, en fait, pratiqué ce que 
l’on appelle maintenant « approche manœuvrière ».

SOLUTION TACTIQUE DU LIEUTENANT-GÉNÉRAL CURRIE POUR S’EMPARER DE LENS : 

TIRER PARTI DE LA CONTRE-ATTAQUE ALLEMANDE

Afin de comprendre la technique opérationnelle du lieutenant-général Currie pour s’emparer 
de la côte 70, il est important de discuter de l’élaboration de la doctrine qu’il a utilisée pour 
réussir à vaincre les Allemands. En janvier 1917, le lieutenant-général Currie a assisté à une 
étude des champs de bataille à Verdun. Par la suite, il a commencé à faire connaître ses 
résultats au quartier général du Corps canadien. Ces présentations ont inspiré des 
changements à la façon dont le corps a livré sa bataille importante suivante sous les ordres 
du lieutenant-général sir Julian Byng – celle de la crête de Vim11. Les nouvelles tactiques 
précisément utilisées ont été le barrage d’artillerie roulant coordonné de près avec 
la manœuvre flexible au niveau du peloton dans l’avancée de l’infanterie – l’attaque délibéré12. 
L’innovation ne s’est pas arrêtée à cette attaque délibérée. Le lieutenant-général Currie a aussi 
modifié les objectifs pour s’éloigner des lignes de tranchées afin de se concentrer sur les traits 
caractéristiques naturels13.

Ces changements ont établi les bases pour juillet 1917, lorsque le lieutenant-général Currie, 
nouvellement promu commandant du Corps canadien, a reçu l’ordre de s’emparer de Lens. 
Il a raffiné davantage ses nouvelles tactiques, reconnaissant les traits caractéristiques 
de la contre-attaque allemande qui, à ce stade de la guerre, avait été sa force. Sachant que 
les Allemands lanceraient un barrage d’artillerie sur leur position perdue avant la contre-
attaque, Currie a veillé à ce que le Corps canadien consolide l’avant de la position et place ses 
troupes à un endroit inattendu pour rendre les tirs allemands inefficaces. En outre, il a fait 
en sorte que sa propre artillerie cible les zones de rassemblement de la force allemande 
de contre-attaque, la détruisant avant qu’elle soit en mesure d’attaquer14.

Avec l’ordre de s’emparer de Lens, le lieutenant-général Currie s’est avancé lui-même pour 
évaluer le champ de bataille15. Il a vu que s’il s’emparait d’abord de la côte 70, il pourrait ensuite 
prendre Lens en réduisant considérablement le nombre de morts16 et voir de loin le champ de 
cette ville et les défenses allemandes. À lui seul, ce deuxième fait rendrait intolérable la situation 
des Allemands à Lens17. Une fois qu’il eut convaincu ses supérieurs que la capture de la côte 70 
était nécessaire pour prendre Lens, le lieutenant-général Currie a planifié l’attaque et attendu 
que les conditions météorologiques soient parfaites, réussissant ainsi à capturer l’objectif. 
Tel que prévu, les Allemands ont lancé de violentes contre-attaques à l’encontre du Corps 
canadien pendant les trois jours qui ont suivi. Ces 21 contre-attaques ont été rompues18.

Le lieutenant-général Currie a montré qu’il était doué pour éviter les forces de l’ennemi 
et exploiter ses vulnérabilités en s’emparant d’abord de la côte 70. Sa compréhension 
de la contre-attaque allemande lui a permis d’exploiter une vulnérabilité qui avait 
d’abord été perçue comme une force, ce qui lui a donné la possibilité de devancer  
etde disloquer les Allemands pendant qu’ils contre-attaquaient. Bien que cela illustre 
clairement certains des aspects clés de l’approche manœuvrière, l’accent du 
lieutenant-général Currie sur les objectifs limités, et donc les limites de la marge 
de manœuvre de ses commandants subalternes, ne dépeint pas pleinement un style 
de commandement équivalant au commandement de mission et à l’approche manœuvrière. 
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Comme il s’agissait de sa première 
bataille à titre de commandant du Corps 
canadien, elle ne reflétait pas nécessairement 
les techniques opérationnelles et de 
commandement pleinement développées 
auxquelles il a eu recours vers la fin 
de la guerre.

LA TECHNIQUE DE GUERRE OUVERTE 

DU LIEUTENANT-GÉNÉRAL CURRIE : 

ALLER AU-DELÀ DE L’ATTAQUE DÉLIBÉRÉE

Après le succès de l’attaque sur la  
côte 70 et plus tard à Passchendaele,  
le lieutenant-général Currie et son  
état major ont commencé à analyser  
les opérations de 1917. Cette étude a  
donné lieu à l’élaboration du concept de  
la guerre ouverte. Ce style d’attaque tire  
parti du caractère interarmes de l’attaque 
délibérée, qui intègre chars et avions,  
bien que ces derniers aient surtout servi  
à appuyer l’artillerie20. De plus, le tempo  
rapide imposé par cette nouvelle tactique 
a obligé les commandants à miser  
davantage sur « l’entraînement et l’esprit 
d’initiative de [leurs subalternes] et sur  
leur capacité de comprendre les plans  
sur-le-champ et de bien les exécuter21 ».

Le style de guerre ouverte se caractérise par 
trois phases distinctes. La première était 
celle de la traditionnelle attaque délibérée 
dans laquelle l’infanterie et les chars 
d’assaut s’avançaient sous le couvert d’un 
lourd barrage d’artillerie de campagne. 
La deuxième phase allait au-delà de 
la gamme d’artillerie de campagne, mais 
restait dans la gamme des obusiers lourds, 
ce qui en faisait le prolongement de l’attaque 
délibérée. La dernière phase se caractérisait 
par l’avancée continue de l’infanterie et 
des chars d’assaut au-delà du couvert 
de l’artillerie. C’était ce en quoi consistait 
essentiellement la phase de guerre  
ouverte dans laquelle les commandants sur  

S
ource : C

arte de base fournie par O
rdnance S

urvey et m
odifiée par le B

ataillon d’arpentage, produite en septem
bre 1918

Carte de planification de la bataille du Canal du Nord 
montrant les limites des brigades et les objectifs du 
Corps canadien
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le terrain avaient la latitude de continuer à combattre en s’avançant ou de rester sous  
la protection des tirs d’obusiers lourds. Ce qui faisait que cela était unique par rapport à  
la doctrine allemande était que les manœuvres au-delà des objectifs finaux de la deuxième 
phase étaient limitées par les lignes préétablies représentant les objectifs suggérés22.

Facilitant encore davantage la réussite de ce style d’attaque, le lieutenant-général Currie a 
donné à ses commandants subalternes une description de « l’opération projetée et de ses plans 
pour l’exécuter ». Ils étaient ensuite libres d’élaborer leurs propres plans pour accomplir 
les tâches qui leur avaient été confiées par le lieutenant-général Currie et son état-major 
de planification. On leur donnait aussi la possibilité de proposer des modifications au plan 
afin de répondre à leurs besoins tactiques23. Grâce à ce processus, le lieutenant-général Currie 
a été en mesure d’accroître le rythme des batailles auxquelles a participé le Corps canadien.

En plus d’avoir recours aux ordres axés sur la mission, le lieutenant-général Currie 
mettait l’accent sur l’effort principal, lequel découlait des objectifs finaux de la deuxième 
phase des attaques ouvertes. De la sorte, ses commandants subalternes comprenaient son 
intention et disposaient de la latitude voulue pour planifier leurs propres batailles. L’ajout de 
la phase de la guerre ouverte avec objectifs suggérés a donné aux commandants subalternes 
une compréhension plus approfondie de son intention générale tout en leur permettant 
d’exploiter les occasions tactiques. En ayant recours au commandement de mission, 
le lieutenant-général Currie a été en mesure de générer un style d’attaque fondé sur 
un certain nombre des principes propres à l’approche manœuvrière. Comme il avait 
moins besoin de la planification personnelle détaillée que nécessitaient les attaques 
délibérées de 1917, il a pu se concentrer davantage sur le côté opérationnel de la guerre.

LES CENT DERNIERS JOURS : UNE ORIENTATION OPÉRATIONNELLE

Grâce à sa perspicacité et à ses prouesses tactiques, le lieutenant-général Currie a été en 
mesure d’influer sur le niveau opérationnel de la guerre sur le front de l’Ouest au cours 
des cent derniers jours du conflit24. Lorsqu’il a entendu parler d’une offensive secrète 
contre Amiens, il a porté le Corps canadien volontaire, faisant valoir que lui et son 
état-major avaient déjà planifié pareille offensive. Le fait d’avoir recours aux Canadiens 
assurerait encore davantage le secret de l’opération. Usant de la stratégie de déception, 
le lieutenant-général Currie a réussi à surprendre puis à défaire les Allemands. 
Il a ensuite convaincu le lieutenant-général sir Douglas Haig de retirer les Canadiens 
de la ligne à Amiens et de les placer plutôt sur la ligne Drocourt-Quéant25. 
La surprise des Allemands à Amiens a été égalée par l’arrivée des Canadiens à la ligne 
Drocourt-Quéant seulement 18 jours plus tard, encore une fois avec toute leur puissance, 
fonçant dans les défenses de la ligne Hindenburg et anéantissant le moral des Allemands26. 
Les succès du lieutenant-général Currie ont été, en grande partie, possibles grâce 
à l’expérience de ses officiers généraux subalternes.

Contrairement à son pendant britannique, le Corps canadien est resté plutôt homogène 
pendant la guerre en ce sens qu’il avait tendance à ne pas se diviser27. Le fait que les officiers 
généraux sous les ordres du lieutenant-général Currie aient eu de l’expérience militaire préalable 
à la guerre l’a aussi aidé à combattre comme il l’a fait28. C’était ce travail concerté pendant 

la majeure partie de 29 mois qui a permis au lieutenant-général Currie de leur faire suffisamment 
confiance pour les amener à atteindre le niveau nécessaire lui permettant de garder la maîtrise 
des opérations « dans ce nouvel environnement tactique » en diffusant des ordres axés sur 
la mission et en imposant son tempo29.

Grâce à l’importance qu’il accordait aux effets opérationnels et à son intransigeance dans 
l’engagement du Corps canadien selon sa philosophie, le lieutenant-général Currie a été en 
mesure d’influer sur les objectifs alliés et d’accroître le rythme opérationnel de la guerre. 
L’incidence a été dramatique sur la cohésion et la volonté des Allemands en position défensive. 
L’attaque-surprise du lieutenant-général Currie à Amiens, suivie peu de temps après par son 
attaque sur la ligne Drocourt-Quéant, a été menée avec un niveau d’adresse qui a assuré 
l’anéantissement du moral des Allemands et perturbé leur ligne défensive par la destruction 
des charnières qui les retenaient. La confiance qu’il avait en la capacité de ses subalternes 
de réaliser son intention lui a permis d’appliquer sa méthode de guerre ouverte, ce qui a mené 
à l’attaque majeure contre les Allemands et à leur déroute au canal du Nord.

CANAL DU NORD : ROMPRE LA DÉFENSE ALLEMANDE

Confronté au problème du canal du Nord, le lieutenant-général Currie s’est encore une 
fois rendu sur place pour évaluer la situation. Voyant un marécage impraticable formé à 
la suite d’une inondation survenue le long du front du Corps canadien, il a fait valoir qu’il fallait 
utiliser une parcelle du front de la Première Armée, qui contenait une étendue de canal sec 
sur 2 600 verges30. C’est à travers cette étroite ouverture qu’il avait l’intention de pousser 
le Corps canadien, le déployant sur un front de 10 000 verges à l’est et au nord, et lui permettant 
de s’étendre sur la ligne Marquion et d’envelopper le bois de Bourlon pour finir par isoler 
Cambrai31. Son supérieur, le général Henry Horne, qui s’est d’abord opposé au plan qu’il jugeait 
trop dangereux a fini par capituler et a permis au lieutenant-général Currie de l’exécuter32.

Le lieutenant-général Currie a alors été libre de mettre son plan à exécution en utilisant le style 
de guerre ouverte qu’il avait perfectionné. Comme il le faisait toujours, il a donné des ordres 
qui « s’appuyaient sur un plan d’attaque général audacieux et solide auquel les commandants 
subordonnés pouvaient apporter des modifications, suivant leurs besoins opérationnels33 ». 
Ses commandants subordonnés avaient confiance en son jugement et reconnaissaient 
les risques. Le commandant de la 1re Division canadienne, le major-général A.C. Macdonell, 
a affirmé : « j’estime que malgré les difficultés qu’il a éprouvées, le commandant du Corps 
[le lieutenant-général Currie] a réglé le problème audacieusement et judicieusement. 
C’est l’audace même de son plan qui m’a intrigué et j’y étais entièrement favorable34 ».

Le lieutenant-général Currie a été audacieux et résolu dans son plan visant à exploiter 
la vulnérabilité qu’offrait l’ouverture dans le canal. Il a évité les robustes défenses naturelles que 
le canal donnait aux Allemands et a pénétré profondément dans leur position, rendant ainsi 
insoutenable leur défense du canal du Nord et les forçant à se retirer35. Grâce à sa technique 
de commandement, qui a précédé ce que nous connaissons maintenant sous le nom 
de commandement de mission, sa technique opérationnelle avait évolué depuis le début 
de la guerre pour se terminer par une véritable approche manœuvrière au canal du Nord.
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CONCLUSION

La technique opérationnelle du lieutenant-général Currie a évolué au cours de la Première 
Guerre mondiale, passant de l’attaque délibérée à objectifs limités à la technique de guerre 
ouverte utilisée pendant les cent derniers jours. Très efficace pour éviter les points forts 
de l’ennemi et exploiter ses vulnérabilités, le lieutenant-général Currie a influé sur le plan 
opérationnel de la guerre sur le front de l’Ouest. Cette stratégie lui a permis, par la suite, 
de briser la volonté et la cohésion des Allemands en position défensive par le truchement 
de l’opération préventive, de la dislocation et de la désorganisation. Comme il savait que ses 
subalternes réaliseraient ses intentions, son type de leadership de commandement de mission 
lui a permis d’intégrer bon nombre des principes de l’approche manœuvrière à sa technique 
opérationnelle. Dans le présent article, j’ai montré que l’adoption, par l’Armée canadienne, 
de ces deux concepts dans sa doctrine ne consistait pas simplement à importer la doctrine 
allemande de la Deuxième Guerre mondiale à sa propre façon de penser. Les techniques 
opérationnelles et de commandement du lieutenant-général Currie reflétaient déjà 
le commandement de mission moderne et l’approche manœuvrière.
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LA DEUXIÈME GUERRE DU LIBAN : 
Une analyse des opérations d’information fructueuses 
du Hezbollah et des lacunes des tirs interarmées israéliens
Capitaine Richard T.D. Parent

La victoire dont nous parlons existe quand la résistance survit. Quand sa volonté 
de combattre n’est pas brisée, c’est une victoire… Quand nous ne subissons pas une 
défaite militaire, c’est pour nous une victoire.

– Scheik Hassan Nasrallah, 20 juillet 2006

La seconde guerre du Liban a été un conflit de 34 jours qu’Israël a déclenché contre le Hezbollah, 
une organisation terroriste soutenue par l’Iran et basée dans le Sud du Liban; au cours des 
quelque 60 ans d’existence d’Israël, c’était la première fois que le pays menait une guerre 
d’envergure contre un ennemi arabe sans remporter une victoire militaire décisive. Le conflit 
a été allumé par l’enlèvement de deux soldats des Forces de défense israéliennes (FDI) après 
une embuscade complexe tendue par le Hezbollah le matin du 12 juillet 2006, embuscade qui 
a fait par ailleurs trois morts et trois blessés chez les soldats israéliens. Le Premier ministre 
d’Israël, Ehud Olmert, a déclaré que l’embuscade et l’enlèvement ultérieur des soldats 
israéliens constituaient un acte de guerre et il a promis que la riposte d’Israël, appelée opération 
CHANGE OF DIRECTION, serait « restreinte, mais extrêmement douloureuse »1.

Le conflit allait être le point culminant de la campagne de 20 ans menée par le Hezbollah 
contre Israël depuis le Sud du Liban et valider l’objectif stratégique de l’organisation, c’est-à-dire 
« conserver sa capacité de continuer à lancer des roquettes contre Israël, malgré toute mesure 
de représailles prise par les FDI, dans l’espoir d’affaiblir la détermination de la population 
israélienne à poursuivre les affrontements »2. Avec un concept opérationnel reposant sur 
l’hypothèse qu’Israël avait perdu son appétit pour la guerre et pour l’inévitable carnage qu’elle 
entraîne3, l’accent désormais mis sur l’emploi de roquettes lancées par l’artillerie depuis des 
bases de tir complexes et préparées et la mise à exécution parallèle d’opérations 
d’information délibérées allaient établir les conditions voulues pour confirmer la légitimité 
du Hezbollah en tant que force militaire et favoriseraient son influence politique au Liban.

D’autre part, Israël n’a pas réussi à définir et à atteindre des objectifs stratégiques réalistes, 
ce qui l’a empêché de cerner et d’orienter les visées opérationnelles et les interventions 
tactiques de ses forces. Les décideurs israéliens n’ayant pas pu définir une relation entre 
l’action militaire tactique et les objectifs politiques stratégiques4, ils ont mis l’accent sur les tirs 
de précision exécutés à distance de sécurité dans le contexte d’une campagne fondée sur 
les effets contre des cibles libanaises symboliques et contre les moyens militaires du Hezbollah. 
Le plan ne consistait pas à détruire directement ou complètement les capacités du Hezbollah, 
mais plutôt à produire des effets qui l’obligeraient à quitter le Sud du Liban, à désarmer et à 
libérer les deux soldats enlevés. En dépit de la campagne aérienne ultérieure contre ce qu’Israël 
croyait être le centre de gravité (CG) stratégique du Hezbollah, les tirs interarmées à eux seuls 
n’ont pas permis de produire des résultats durables, ce qui a entraîné la décision de déclencher 
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une offensive terrestre d’envergure le 17 juillet. Comme l’a décrit Matt M. Matthews, en 
conjuguant des outils technologiques de pointe à un manque de préparation fondamental5, 
Israël a établi les paramètres d’un conflit qui allait susciter des louanges pour les prouesses 
tactiques du Hezbollah et engendrer des critiques contre Israël pour son incapacité de mettre 
à profit son avantage évident au chapitre de l’appui-feu, ce qui a abouti en fin de compte à son 
échec opérationnel et stratégique.

Ces thèmes primordiaux constitueront les fondements de l’analyse faite ici sur les techniques 
opérationnelles opposées des combattants et sur les facteurs ayant déterminé l’issue du conflit. 
À cette fin, nous aborderons deux sujets : les effets que les tirs ont eus sur le résultat de 
la campagne, et l’efficacité avec laquelle le Hezbollah a lutté contre les FDI sur le plan moral. 
Pour faire valoir notre argument, nous étudierons les capacités des deux adversaires quant 
à l’appui-feu, puis nous analyserons l’accent mis par les FDI sur le recours aux tirs 
interarmées, d’une part, et, d’autre part, la capacité consécutive du Hezbollah à exploiter 
les résultats sur le plan moral. En fin de compte, notre analyse montrera que l’application 
inefficace des tirs interarmées par les FDI les a privées d’un succès durable pendant la seconde 
guerre du Liban et a créé les conditions qui ont permis au Hezbollah de dominer sur le plan 
psychologique grâce à des opérations d’information très efficaces.

LES CAPACITÉS ET LE RECOURS À L’APPUI-FEU

Dans la soirée du 12 juillet 2006, des avions de frappe de l’Aviation israélienne (AI) et l’artillerie 
des FDI ont lancé une campagne contre les positions connues du Hezbollah au sud de 
la rivière Litani. Parmi les objectifs figuraient des éléments clés de l’appareil logistique 
et de l’infrastructure de transport dans tout le Liban, les lance-roquettes et les centres 
de commandement et de contrôle (C2) du Hezbollah et la télévision d’al-Manar, principale 
plate-forme de diffusion des messages de l’organisation6. Au début de la guerre, Israël a surtout 
appliqué sa puissance de feu en recourant à son aviation militaire formée d’une gamme 
impressionnante d’appareils, dont 59 F-15A/B/C/D Baz (Falcon), 24 F-15I Ra’am (Thunder), 
104 F-16A/B Netz (Hawk), 126 F-16C/D Barak (Lightning) et 102 F-16I Sufa (Storm)7. 
Plus de 14 000 sorties armées ont été exécutées, et 21 600 armes ont été larguées du haut 
des airs contre 7 000 objectifs, y compris 7 732 munitions à guidage de précision. Dans toute 
son histoire, jamais l’Aviation israélienne n’avait déchaîné une telle force au cours d’une seule 
offensive aérienne. Une seule comparaison est possible, soit avec la guerre du Yom Kippur, 
en 1973, quand 11 223 sorties avaient eu lieu.

Les unités d’artillerie israéliennes déployées à l’avant, qui employaient les plates-formes 
M109A5 Rochev et Doher de 155 mm et le lance-roquettes multiples M270 (LRM), 
ont intensifié les effets causés à distance de sécurité en lançant pas moins de 120 000 obus 
pendant le conflit. Cependant, bien que combinées, ces frappes planifiées ont été inefficaces 
lorsqu’il s’est agi de réprimer les attaques constantes à la roquette qui visaient le nord d’Israël8. 
Dans l’ensemble, les efforts déployés pour détruire les emplacements logistiques et les positions 
défensives du Hezbollah au début du conflit ont été vains, tout comme une attaque dirigée 
contre les dirigeants du Hezbollah à Beyrouth. Matthews souligne qu’un représentant 

des États-Unis qui suivait de près l’évolution du conflit a exprimé l’avis que les frappes 
aériennes de l’AI n’avaient touché que 7 p. 100 des ressources militaires du Hezbollah au cours 
des trois premiers jours de la guerre9.

En revanche, le Hezbollah a eu recours principalement à son arsenal de lance-roquettes pour 
atteindre son objectif opérationnel et stratégique : résister aux puissantes attaques militaires 
d’Israël et exploiter ce qu’il percevait comme étant une « société post-militaire fragile »10.  
Malgré l’imprécision intrinsèque des tirs de roquettes du Hezbollah et le fait qu’il misait sur 
des tirs soutenus et nourris pour infliger des dommages dignes de mention, ces engins étaient 
des « armes psychologiques et politiques produisant des effets stratégiques »11. En montrant 
qu’il pouvait diriger des barrages continus de roquettes vers le territoire israélien, malgré 
les tirs de précision massifs des FDI, le Hezbollah a fait voir au monde sa détermination 
et son endurance face à un adversaire technologiquement supérieur. En fait, la cadence 
des tirs de roquettes ciblant le nord d’Israël s’est accentuée parallèlement à la multiplication 
des frappes aériennes de l’AI, ce qui a mis en exergue le thème de la campagne du Hezbollah. 
La première manifestation évidente de cette approche a eu lieu au cours des premières 
journées de la guerre, quand le Hezbollah a tiré pour la première fois des roquettes à longue 
portée contre la ville de Haïfa pour riposter à l’attaque déclenchée quelques heures plus tôt 
contre les banlieues sud de Beyrouth12.
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L'Artillerie israélienne tire sur des objectifs du Hezbollah à la frontière entre Israël et le Liban, le 18 juillet 2006
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Afin de favoriser les attaques contre Israël, l’Iran et la Syrie avaient fourni au Hezbollah, 
avant 2006, quelque 12 000 à 13 000 systèmes lance-roquettes à courte, moyenne et longue 
portée et ils avaient appris aux combattants de l’organisation comment les déployer et s’en 
servir. Entre 80 et 90 p. 100 des roquettes13 étaient des Katyusha de 122 mm dont la portée 
atteignait 20 km et qui étaient déployées pour saturer le Sud du Liban depuis des positions 
préparées disséminées à trois ou quatre kilomètres de la frontière. Sachant qu’Israël s’en 
prendrait à ses positions de tir avec des armes de précision lancées à distance de sécurité, 
le Hezbollah avait disposé ses systèmes en appliquant les principes de protection : camouflage, 
dissimulation et déception (CDD). Les lance-roquettes étaient installés dans les villages et 
les villes au sommet des collines, enfouis à flanc de montagne, camouflés sous la forme 
de camions civils et même placés sur des monte-charge pneumatiques employés pour élever 
les systèmes d’armes depuis des abris souterrains complexes et les ramener ensuite dans leur 
casemate14. Parmi les engins capables de frapper à plus de 20 km de distance figuraient 
des centaines de systèmes iraniens, dont des roquettes Fajr-3 (240 mm – portée de 43 km), 
Fajr-5 (333 mm – portée de 75 km) et Zelzal-2 (610 mm – portée de 210 km). Le Hezbollah 
a par ailleurs employé divers lance-roquettes syriens, dont le BM-27 Uragan (220 mm – portée 
de 70 km) et le Khaiba-1 (302 mm – portée de 100 km).

Entre le 13 juillet et le 13 août 2006, 4 228 roquettes se sont abattues sur Israël, soit en 
moyenne 150 à 180 par jour au cours des 10 premiers jours de la guerre et un maximum 
de 350 enregistré le 18 juillet15. La possibilité grandissante que le Hezbollah puisse frapper 
Tel Aviv a eu un important effet psychologique sur la population israélienne, effet qui a été 
renforcé le 3 août quand le Secrétaire général du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a déclaré, 
dans un discours télévisé, que, si Israël attaquait le centre de Beyrouth, « nous bombarderons 

la capitale de votre ennemi usurpateur… nous bombarderons Tel Aviv ». Cela portait à croire 
que le Hezbollah avait gardé en réserve des roquettes Zelzal-2, malgré ce que le principal 
dirigeant militaire des FDI, le lieutenant-général Dan Halutz, Chef d’état-major général, 
avait déclaré auparavant dans son rapport adressé au Premier ministre Olmert, après 
les attaques initiales du 12 juillet, rapport dans lequel il affirmait que « toutes les roquettes 
à longue portée ont été détruites. Nous avons gagné la guerre16. » Les experts et les historiens 
se servent de cette déclaration, désormais notoire, pour mettre en exergue les failles 
de l’approche anachronique de l’utilisation de la puissance de feu par Israël. 

LES LACUNES DES TIRS INTERARMÉES DES FDI

On s’entend en général pour dire aujourd’hui que des tirs et des manœuvres interarmes 
et interarmées s’imposaient pour vaincre le Hezbollah; or, cela dépassait largement les capacités 
des FDI en 2006. Quand il est bien appliqué, l’appui-feu paralyse et immobilise l’ennemi, 
ce qui permet aux forces terrestres de se rapprocher de lui et, finalement, de le détruire. 
Les tirs interarmées sont aussi exploités pour isoler l’ennemi, couper ses voies de repli, ses axes 
d’approvisionnement et ses lignes de communication et limiter sa capacité de se regrouper. 
Les manœuvres, rendues possibles par l’appui-feu, obligent l’ennemi à réagir; s’il tente de se 
déplacer vers un terrain plus favorable, il devient visible et s’expose aux tirs. S’il reste sur ses 
positions et y est bloqué, on peut ensuite le vaincre grâce aux manœuvres terrestres. 
Par conséquent, si l’on veut vaincre des adversaires hybrides tels que le Hezbollah, il est essentiel 
de recourir à des tirs interarmées intégrés rendus possibles par une relation efficace 
et dynamique entre les unités munies de capteurs et les unités de tir17. Les FDI n’ont pas appliqué 
ces principes sous-jacents, ce qui a fondamentalement entraîné l’échec de leur campagne.
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Un panache de fumée s’élève au-dessus de la ville de Haïfa, en Israël, après l’explosion d’une roquette du Hezbollah 
à proximité de l’hôpital Bnai-Zion.
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Au cours des années ayant abouti à une guerre ouverte, le Hezbollah a vu juste en concluant 
que les FDI miseraient fortement sur les armes de précision lancées par l’artillerie et sur 
les plates-formes aériennes. Ayant constaté qu’Israël « supportait mal » la perspective 
des pertes humaines qu’entraînerait une invasion terrestre, le Hezbollah a décidé de recourir 
au subterfuge, à la dissimulation et à la guérilla pour amenuiser les effets des armes tirées 
à distance de sécurité. Cependant, comme Sarah E. Kreps le précise, le recours à la puissance 
aérienne a paru plus attrayant aux yeux des chefs des FDI à ce moment-là. Le général Halutz, 
ancien commandant de l’Aviation israélienne, était celui qui faisait le plus valoir la puissance 
aérienne comme étant « un moyen peu coûteux – du point de vue des pertes humaines, 
surtout – de vaincre l’adversaire »18. Cette thèse de la victoire acquise du haut des airs avait 
ses racines dans l’observation par Israël des récentes victoires remportées par les puissances 
occidentales dans des conflits tels que l’opération DESERT STORM, en 1991, et la campagne 
du Kosovo, en 1999, observation qui avait abouti à la conclusion qu’Israël devait « délaisser 
le concept d’une bataille terrestre […] La victoire est une question de perception. La puissance 
aérienne influe considérablement sur le psychisme de l’adversaire19. » En outre, cet engagement 
en faveur d’opérations basées sur les effets (OBE) résultait directement, d’une part, 
de la répugnance pour les pertes élevées qui allait de pair avec le recours aux forces terrestres 
et que partageaient tous les pays occidentaux et, d’autre part, de la coûteuse occupation 
du Sud du Liban pendant 18 ans, laquelle était encore fraîche à la mémoire de la population 
israélienne. En fin de compte, le général Halutz a estimé qu’Israël pouvait atteindre ses 
objectifs stratégiques avec sa seule puissance de feu grâce à laquelle les FDI risqueraient 
de subir des pertes humaines beaucoup moins grandes.

Cependant, dès le 14 juillet, les services du renseignement israéliens ont fait savoir aux hauts 
dirigeants militaires et politiques qu’à elle seule, la puissance aérienne ne suffirait pas pour 
accomplir la mission. Israël avait bénéficié au début de l’effet de surprise stratégique 
en frappant vigoureusement des cibles loin au-delà du Sud du Liban, mais ses résultats 
allaient en diminuant alors que la première semaine complète du conflit tirait à sa fin. 
Dans les rapports, on précisait que le plan adopté n’aboutirait pas à la libération des deux 
soldats israéliens enlevés par le Hezbollah et qu’il ne réduirait pas à moins de 100 le nombre 
de roquettes pleuvant sur Israël chaque jour20. C’est ainsi qu’Israël a engagé des forces terrestres 
dans le Sud du Liban, le 17 juillet, et que l’on a pu voir les lacunes dans la capacité des FDI 
d’utiliser les tirs interarmées. Comme Benjamin S. Lambeth le souligne dans son article 
intitulé Forging Jointness Under Fire (Susciter l’atout interarmées sous le feu ennemi), 
l’effritement quasi total de l’intégration des opérations aériennes et terrestres, que l’on 
avait laissé s’opérer entre les FDI et l’Aviation israélienne, a contribué en définitive 
à l’incapacité d’Israël d’obtenir des résultats durables dans le Sud du Liban, en 200621.

Par suite d’une période d’opérations de police d’une intensité relativement faible menées 
contre l’intifada palestinienne à Gaza et en Cisjordanie, l’intégration opérationnelle entre 
l’Aviation israélienne (AI) et les forces terrestres des FDI n’existait à peu près plus. En fait, l’AI 
avait cessé entièrement d’affecter des plates-formes à l’appui aérien rapproché (AAR)22, 
de sorte que, pour exécuter les manœuvres terrestres, les FDI devaient miser sur l’appui-feu 
intégral sous la forme de tirs d’artillerie et de roquettes. Cette séparation des tâches permettait 
à l’AI de se concentrer exclusivement sur les attaques en profondeur contre des objectifs 

prédéfinis, sous une forme s’apparentant à l’équivalent canadien ou américain de l’interdiction 
aérienne (IA) ou des frappes aériennes en profondeur (DAS), au-delà de la ligne de 
coordination des feux d’appui (LCFA). Au manque d’intégration des tirs aériens et terrestres 
s’ajoutait le fait que le système C2 interarmées des FDI n’avait fait l’objet d’aucun exercice dans 
un environnement d’entraînement réaliste depuis près de six ans. Qui pis est, l’AI microgérait 
l’appui aérien pendant les opérations terrestres tactiques de manière à garantir un contrôle 
positif pour éviter les dommages collatéraux23. Les problèmes de coordination que cela a 
entraînés ont introduit d’importants retards dans la liaison entre les unités munies de capteurs 
et les unités de tir, liaison qui était essentielle pour prendre à partie les cibles fugaces du 
Hezbollah. Par conséquent, malgré la présence d’environ 10 000 soldats des FDI dans le Sud 
du Liban, les forces terrestres n’ont réussi à franchir que quatre milles au cours des trois 
semaines des opérations24. C’est également à cause de cette faiblesse tactique que les effets des 
opérations d’information du Hezbollah se sont pleinement manifestés.

LA RÉUSSITE DES OPÉRATIONS D’INFORMATION DU HEZBOLLAH

La force du Hezbollah, face aux capacités militaires écrasantes d’Israël, a résidé dans le fait qu’il 
n’avait aucun atout traditionnel de grande importance . Les FDI se concentraient sur les lance-
roquettes, les dispositifs de C2 et l’infrastructure du Hezbollah, mais pour les attaquer, elles 
devaient provoquer des effets sur des cibles insaisissables se cachant dans les mosquées, 
les garderies et les écoles26. Non seulement les attaques des FDI ont été peu fructueuses, mais 
elles ont aussi fait des victimes chez les civils libanais et causé d’importants dommages 
collatéraux. Le Hezbollah a pu exploiter les conséquences de ces attaques et leurs résultats 
« énormes et disproportionnés27 » dans les médias internationaux en adoptant une approche 
efficiente et peu coûteuse de la guerre de l’information.

Pendant tout le conflit, la capacité du Hezbollah de recourir aux médias en tant qu’atout 
multiplicateur aux fins de son combat lui a permis de dépeindre les attaques d’Israël contre 
les civils comme étant inhumaines; comme Sarah Kreps l’affirme, « cette dénonciation est 
devenue un cri de ralliement pour les membres du Hezbollah dans la région et ailleurs »28. 
En fait, si l’on dresse un parallèle avec les opérations menées actuellement par d’autres groupes 
terroristes réseautés tels que l’État islamique en Iraq et en Syrie, le Hezbollah a réussi à se servir 
de sa campagne d’information pour s’attirer des appuis dans tout le monde arabe, ce qui lui 
a permis de recruter des centaines et des centaines de combattants étrangers et de les rallier 
à sa cause. Les images et les vidéos diffusées ont même eu pour effet de mobiliser des pays 
modérés indécis de la région tels que l’Égypte, la Jordanie et l’Arabie saoudite, qui avaient 
critiqué les actions du Hezbollah au début du conflit mais qui avaient bientôt fait face 
à des manifestations anti-israéliennes à l’intérieur de leurs frontières respectives. 

En fin de compte, le Hezbollah a réussi à vaincre une force plus considérable et plus capable 
que lui en appliquant les principes de la guerre de manœuvre sur le plan psychologique; pour 
cela, il a simplement exploité la répugnance de la collectivité internationale pour les dommages 
collatéraux et les pertes de vie inutiles et disproportionnés chez les civils. Ce « scénario axé 
sur les victimes civiles », comme l’a décrit le Ltc Michael D. Snyder30, vaut dans n’importe 
quelle opération contre une menace hybride. Tandis que les attaques intenses se poursuivaient, 
surtout à Cana, le 30 juillet, où 28 civils ont été tués lors d’une attaque de l’Aviation israélienne31, 
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les médias mondiaux ont continué de diffuser les images qui ont finalement suscité 
la réprobation qui a débouché sur l’intervention de la collectivité internationale et sur 
le cessez-le-feu décrit dans la résolution 1701 de l’ONU.

CONCLUSION

Dans le présent document, nous avons montré que l’application inefficace des tirs interarmées 
par les FDI a privé Israël de succès durables au cours de la deuxième guerre du Liban et que 
cela a établi les conditions ayant permis au Hezbollah de dominer le conflit sur le plan 
psychologique grâce à des opérations d’information très efficaces. L’étude de ce conflit met en 
lumière la gamme particulière de défis qui se posent quand on combat un adversaire asymétrique 
hybride et elle confirme que les avantages matériels et technologiques d’un pays n’engendrent 
pas nécessairement la réussite sur le champ de bataille face à un adversaire déterminé et 
insaisissable. L’étude susmentionnée fait aussi voir la force des opérations d’information en tant 
qu’outil décisif de la guerre moderne et les dangers que l’on court en mettant à tort l’accent sur 
l’appui-feu interarmées indépendamment des manœuvres terrestres.
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L’ART OCCULTE DES ÉQUIPES ROUGES 
EN 15 AXIOMES
Matthew A. Lauder

Au cours de la dernière décennie, la méthode de l’équipe 
rouge1 a suscité beaucoup d’intérêt de la part de divers pays 
de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord. Ainsi, 
l’Armée des États-Unis a élaboré des cours sur le concept 
à l’University of Foreign Military and Cultural Studies 
(Université des études militaires et culturelles étrangères), 
au sein du Training and Doctrine Command (Commandement 
de l’instruction et de la doctrine)2. Par ailleurs, l’Armée et 
le Corps des marines des É.-U. demandent aux quartiers 
généraux de brigade et de division de recourir aux 
équipes rouges dans les théâtres d’opérations3. Le ministère 
de la Défense (MOD) du Royaume-Uni vient de publier 
son deuxième guide sur la méthode des équipes rouges4, 
et l’OTAN a adopté le concept, bien qu’elle le désigne 
« analyse prospective »5-6. Les Forces armées canadiennes ont 
elles aussi fait appel aux équipes rouges pour appuyer 
diverses missions, dont les opérations PODIUM7 et 
ATHENA8. De plus, elles y ont eu recours pour d’autres 
activités de planification et d’anticipation9. Des activités de 
perfectionnement professionnel se rapportant aux équipes 
rouges ont été menées au Collège militaire royal du Canada 
à l’intention d’officiers supérieurs et de membres du personnel 
civil du ministère de la Défense nationale.

Cependant, bien que l’on ait vu, ces dernières années, 
des investissements importants et le recours aux équipes 
rouges dans tous les pays de l’OTAN (dont le Canada), nous 
croyons que les milieux canadiens de la défense comprennent 
mal la méthode dans son ensemble10. De nombreux officiers 
militaires et des civils à qui j’ai parlé estiment que les équipes 
rouges ne sont qu’une autre forme de forces d’opposition ou 
qu’un type de jeu de guerre de pointe. En outre, certains y 
voient une distraction sans intérêt, ou, pire encore, une 
attaque délibérée contre la conformité, ce qui absorberait 
inutilement des ressources fort nécessaires en cette époque 
de compressions budgétaires. Par conséquent, et selon 
l’auteur, cette méthode (tout au moins dans le contexte 
canadien), n’a pas été suffisamment mise à profit dans 
la planification et les opérations de la Défense.

© MATTHEW A. LAUDER, L’ART OCCULTE DES ÉQUIPES ROUGES EN 15 AXIOMES,  
LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 17.1

Un faux village afghan a été bâti au milieu  
du désert de Mojave pour rendre les scénarios 
d’instruction des soldats le plus réaliste possible.

Source : Caméra de combat
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Le présent article vise à favoriser une meilleure compréhension de la méthode de l’équipe 
rouge dans les milieux canadiens de la défense. Pour y parvenir, nous mettrons en lumière 
15 axiomes propres à cette méthode. Ces axiomes sont fondés sur les activités du Centre de 
recherche de Toronto de RDDC (Recherche et développement pour la défense Canada) 
menées dans le domaine entre 2008 et 201411. Nous proposons également une définition 
révisitée de la méthode à l’intention des milieux canadiens de la défense et de la sécurité12-13.

CONTEXTES DE LA MÉTHODE DE L’ÉQUIPE ROUGE

Avant d’amorcer une discussion sur les 15 axiomes, nous devons fournir une courte 
description des quatre contextes de la méthode et des activités connexes. Essentiellement, 
ces contextes, auxquels le Centre de recherche de Toronto de RDDC a travaillé, 
sont les suivants : (1) le perfectionnement professionnel14, (2) la planification et les opérations, 
(3) l’analyse des lacunes propres aux capacités et (4) l’élaboration et l’expérimentation 
de concepts (EEC).

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL ET SOUTIEN À L’INSTRUCTION

Le perfectionnement professionnel dans le domaine peut se diviser en deux catégories. 
La première est celle des études sur la méthode. Avec l’aide du CMRC, plusieurs séances 
d’études ont eu lieu en 2010 et 2011. Or, deux de ces séances, dirigées par le CMRC sont 
particulièrement dignes d’intérêt. La première a été une table ronde organisée à Ottawa 
en janvier 2011. Y ont pris part des scientifiques et des universitaires du monde civil, 
de même que des dirigeants militaires. Ils ont débattu de la valeur de la méthode dans 
le processus décisionnel du gouvernement, en particulier dans le contexte de la défense. 
Sous le titre « Université de la méthode de l’équipe rouge », la seconde activité a été un 
symposium-conférence de quatre jours qui a eu lieu au CMRC en mars 2011. Elle visait 
expressément à exposer l’auditoire au concept et à la valeur de la méthode et elle a réuni 
des civils et des militaires des divers secteurs canadiens et américains de la défense. 
Une troisième activité de PP digne de mention a été organisée en 2009. Conçue pour servir 
d’introduction aux méthodes de l’équipe rouge à l’appui de la planification opérationnelle 
en vue de la Force opérationnelle interarmées des Jeux olympiques (FOIJO) d’hiver de 2010 
à Vancouver (V2010), cette activité a été présentée par l’Équipe rouge des Jeux (ERJ) et elle 
a rassemblé des représentants civils des organismes des domaines de la défense et de 
la sécurité, des responsables de l’application de la loi et des militaires du Canada et des É.-U., 
y compris Greg Fontenot (colonel retraité de l’Armée américaine), qui était alors directeur 
du programme des équipes rouges à l’UFMCS15-16.

La deuxième catégorie est celle du soutien à l’instruction. À partir de 2008, RDDC 
a participé à l’emploi d’équipes rouges au cours de divers exercices, en particulier au niveau 
tactique. Dans le cadre d’un exercice, les équipes rouges, plus communément appelée 
« cellules rouges », ont pour but d’accroître la valeur de l’instruction grâce à un réalisme 
accentué. Contrairement aux acteurs des forces d’opposition traditionnelles (FOROP) qui, 
souvent ne reçoivent aucune instruction précise sur leurs rôles et sont peu utilisées, les cellules 
rouges (idéalement) participent à tout le processus de l’exercice, y compris sa conception 
et son exécution, et elles suivent une formation particulière pour pouvoir jouer le rôle 
des éléments civils et des forces ennemies au cours de l’exercice.

PLANIFICATION ET OPÉRATIONS

On a souvent eu recours à des équipes rouges pour appuyer la planification et les opérations 
militaires17. Par exemple, une forme très structurée d’équipe rouge a été utilisée deux fois 
en 2009 pour soutenir des jeux de guerre portant sur un plan d’action (PA) sur les rotations 
des forces en Afghanistan. On a employé une forme limitée d’équipe rouge, qui réunissait 
des universitaires et des experts produisant des rapports indépendants, pour appuyer 
la planification de petites missions, notamment dans des régions précises de l’Afrique 
du Nord et du Centre. En 2010, l’auteur du présent document a été envoyé en Afghanistan 
pour appuyer l’Équipe rouge d’aide à la décision (ERAD) de la Force opérationnelle 
interarmées multinationale (FOIM 82), pendant l’opération ENDURING FREEDOM (OEF) 
dans le Commandement régional – Est (CR-E). Enfin, une équipe rouge a été employée 
à l’appui de la FOIJO/V2010, précisément pour cerner, examiner et atténuer une gamme 
de menaces18. Il s’agissait-là d’une opération nationale, mais c’est dans son cadre qu’a eu lieu 
la plus vaste, robuste et systématique application de la méthode par les milieux canadiens de 
la défense à l’appui d’une opération militaire.

ANALYSE DES LACUNES PROPRES AUX CAPACITÉS

Des équipes rouges ont été employées pour appuyer l’analyse des lacunes propres aux capacités 
et pour cerner les capacités dont il fallait se doter. Par exemple, une équipe rouge structurée 
a été utilisée pour appuyer la Force opérationnelle internationale 55 (ITF 55), qui est un 
groupe de quatre encourageant l’élaboration de capacités de défense contre les attaques 
chimiques, biologiques et radiologiques (CBR). Plus précisément, les techniques de l’équipe 
rouge ont servi à repérer et à évaluer les nœuds critiques dans le continuum des menaces 
biologiques de l’adversaire (ce que l’on appelle communément « période avant l’explosion » 
ou « left-of-boom space » en anglais) et les réactions des forces bleues, afin d’améliorer 
la prévention d’une situation CBR et la préparation en cas de désastre de ce genre dans 
le contexte national ou expéditionnaire. De même, les milieux canadiens de la défense ont 
utilisé la méthode de l’équipe rouge pour s’attaquer au problème complexe suivant relevant 
des sciences et des technologies (S et T) : lutte contre la menace chimique, biologique, 
radiologique-nucléaire et explosive (CBRNe) et lutte contre le terrorisme. Comme dans 
le cas de l’ITF 55, l’équipe rouge s’occupant de ce problème a examiné la période 
précédant l’événement, plus précisément en cernant et en étudiant les capacités humaines 
et technologiques nécessaires pour le prévenir ou en atténuer l’ampleur, dans un contexte 
national ou expéditionnaire. Cependant, au lieu d’exécuter une seule activité non récurrente, 
on a mené un programme axé sur des équipes rouges pendant deux ans pour mieux comprendre 
ce qui se passe avant l’événement, en particulier pour repérer les points où il serait possible 
de le prévenir. Ce programme axé sur les équipes rouges englobait la conception et la mise 
sur pied de groupes de travail d’équipes rouges (GTER) ainsi que l’exécution d’exercices 
sur table (XT) et d’examens par les pairs. Enfin, des techniques propres aux équipes rouges 
ont été utilisées pour appuyer les activités d’analyse des lacunes dans les capacités de l’Aviation 
royale canadienne dans l’environnement de sécurité futur (ESF) et notamment pour examiner 
ce dont la Force aérienne aura besoin pour opérer dans l’Arctique dans les années 2030 à 2040.
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ÉLABORATION DE CONCEPTS ET EXPÉRIMENTATION

Malheureusement, il existe très peu de cas où l’on a eu recours à ces équipes pour appuyer 
l’élaboration de concepts et l’expérimentation (EC & E) dans les milieux canadiens 
de la défense, bien qu’aux É.-U., on ait exploité plus efficacement la méthode aux fins 
de l’EC & E19. Deux exemples canadiens récents comprennent l’application des techniques 
de l’équipe rouge pour évaluer l’élaboration des méthodes d’estimation des dommages 
collatéraux (EDC) du ciblage non cinétique et le cadre conceptuel de l’établissement 
de rapports avec les chefs religieux (ERCR). Toutefois, il convient de souligner que la méthode 
a été appliquée de façon très limitée, non structurée et après-coup, c’est-à-dire vers la fin 
du processus d’EC & E, comme s’il s’agissait d’un jeu de guerre limité et compartimenté. 
Nous soutenons ici que les équipes rouges seraient sans doute plus profitables si l’on s’en servait 
tout au long du processus d’EC & E, surtout au début, entre autres, pour appuyer l’exploration 
des problèmes dans leur ensemble et la circonscription des enjeux.

LES QUINZE AXIOMES DE LA MÉTHODE DE L’ÉQUIPE ROUGE

Voici une liste de 15 axiomes. Nous les avons extraits des travaux de RDDC sur la question 
dans les quatre contextes évoqués plus haut, entre 2008 et 2014 (sept ans). Il convient de 
préciser que ces axiomes ne sont pas nécessairement abordés dans un ordre de priorité 
particulier; ils importent tous plutôt de façon égale.

1.	 L’équipe rouge ne représente pas (nécessairement) l’ennemi. Il existe une idée 
fausse qu’il faut écarter d’emblée, à savoir que l’équipe rouge ne représente que 
l’ennemi ou des adversaires éventuels20. Tel n’est pas le cas. Certes, les équipes rouges 
peuvent représenter l’ennemi comme dans un jeu de rôle, et elles le font effectivement, 
en fonction de la forme et du but de leur activité. Cependant, elles représentent aussi 
les points de vue de toutes les parties (agents sociaux) présentes dans l’espace de 
combat, que celles-ci soient amies ou neutres (bleues, vertes, blanches, etc.)21. 
L’expression « équipe rouge » ne renvoie pas à la personne ou à l’entité représentée ou 
faisant l’objet du jeu de rôle, mais plutôt au fait que l’équipe en question remet 
intentionnellement en question les perspectives et hypothèses d’un auditoire particulier 
(c.-à-d. pour surmonter les partis pris cognitifs et organisationnels, la pensée 
de groupe et le relâchement de la vigilance). En d’autres mots, le mot « rouge » dans 
l’expression « équipe rouge » désigne la remise en cause (rouge = remise en cause), 
et non un acteur particulier tel que l’ennemi.

2.	 La méthode de l’équipe rouge ne correspond pas à une technique particulière. 
Un certain débat a porté sur ce qu’est et n’est pas la méthode de l’équipe rouge22.
Certains praticiens font valoir qu’il s’agit d’une technique bien précise (pour détecter 
et exploiter les vulnérabilités de réseaux informatiques, ou utiliser des simulations 
avec agents pour mettre à l’épreuve des plans d’action)23, mais (comme les professeurs 
des cours sur les équipes rouge à l’UFMCS et au TRADOC), nous soutenons qu’il 
faut voir dans la méthode une grande catégorie conceptuelle incluant toute une 
gamme de techniques de remise en cause24-25. Par exemple, la méthode a recours 

à diverses techniques de remise en question allant de l’analyse des orientations futures 
et des solutions de rechange jusqu’aux essais secrets et à l’émulation des menaces. 
En d’autres mots, c’est une famille de techniques de remise en cause.

3.	 L’équipe rouge est une entité dûment constituée ayant reçu une formation spéciale. 
La distinction entre l’équipe rouge et la FOROP ou l’EF (force ennemie) traditionnelles 
réside dans le fait que l’équipe rouge est un groupe organisé qui a reçu une formation 
structurée et particulière (d’habitude à la faveur d’un cours tel que ceux offerts à 
l’UFMCS) pour faire son travail qui consiste à remettre les conventions en question26. 
Les équipes rouges sont formées pour cerner et contester le statu quo, ce qui signifie 
que l’on ne peut pas simplement réaffecter des ressources des forces bleues pour faire 
le travail d’une équipe rouge (l’utilisateur final n’ayant pas reçu la formation requise)27. 
En vérité, sans la formation appropriée, l’équipe rouge ne réussira ni à se distancier 
efficacement des perspectives conventionnelles et des préjugés cognitifs, ni à s’en départir.

4.	 L’équipe rouge mène une activité organisée, délibérée et sanctionnée. L’opposition 
improvisée au statu quo peut avoir une certaine valeur, mais l’équipe rouge mène 
une activité organisée, délibérée et sanctionnée28-29. Autrement dit, elle n’intervient 
pas de but en blanc : ses activités sont planifiées et menées en fonction d’objectifs 
précis; de plus, elles sont approuvées par le commandement. Quelles qu’en soient 
les bonnes intentions, la remise en cause impromptue du statu quo risque d’entretenir 
les conflits internes. En outre, sans la sanction officielle du commandement, la force 
bleue peut rejeter aussitôt les résultats produits30.

5.	 Il y a deux types généraux d’équipe rouge. On peut comprendre la méthode 
de l’équipe rouge comme correspondant à une grande catégorie conceptuelle qui 
réunit une gamme de techniques de remise en cause, mais on peut aussi diviser 
les équipes en deux types généraux (ou élémentaires) : (a) les équipes rouges 
d’émulation de la menace (EREM) (aspects physiques et mimétiques) et 
(b) les équipes rouges d’aide à la décision (ERAD) (aspects didactiques 
et dialectiques)31-32-33. L’EREM joue son rôle en reproduisant le monde réel avec 
beaucoup d’exactitude et de détail (elle utilise des acteurs armés et civils pendant 
les exercices en campagne). En revanche, l’ERAD mène une activité analytique suivant 
un scénario (les équipes rouges de l’Armée américaine sont surtout des entités d’aide 
à la décision qui axent leurs travaux sur l’analyse). Bien que ces deux types soient 
appliqués de façons différentes et, on pourrait le faire valoir, complémentaires, ils 
servent s’opposer au statu quo et à voir au-delà des préjugés et de la pensée de groupe34.

6.	 L’expertise et la crédibilité : deux atouts essentiels aux équipes rouges. Ici, nous 
faisons allusion à l’expertise et à la crédibilité de l’équipe rouge relativement aux 
thèmes à aborder et aux techniques employées35-36-37. Sans expertise ni crédibilité, 
la force bleue rejettera les résultats obtenus par l’équipe rouge. Il convient de préciser 
qu’il n’est pas nécessaire que l’expertise appartienne en propre au groupe (bien que 
ce soit là l’idéal, nous croyons raisonnable de supposer que l’équipe rouge ne puisse 
pas être experte dans tous les domaines); l’équipe rouge doit plutôt avoir les moyens 
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ou un mécanisme pour faire appel à des experts de l’extérieur, au besoin38. 
Soulignons aussi que la crédibilité n’est pas uniquement issue des experts, mais aussi 
de la façon dont les problèmes et recommandations sont définis. Nous entendons par 
là que, quand l’équipe rouge travaille au règlement d’un problème et qu’elle formule 
des recommandations, elle doit le faire en tenant compte des contraintes du monde 
réel. Autrement, la force bleue risque de voir dans les résultats produits quelque 
chose de fantaisiste et de les rejeter comme absurdes et ridicules (coupés de la réalité).

7.	 Les équipes rouges doivent fonctionner en vertu d’un programme d’activités. 
Au lieu de recourir à une équipe rouge une fois, de façon isolée, il vaut mieux 
constituer un programme (ou une entreprise) axé sur elle. Pareille approche permet 
à l’équipe rouge d’entretenir une relation de confiance avec l’utilisateur final, ce qui 
aide à établir et à construire l’expertise et la crédibilité. Grâce à cette approche, 
fondée sur un programme, l’équipe rouge peut aussi mener des activités dont 
l’intensité et la complexité grandissent avec le temps. Des activités non récurrentes 
menées une seule fois valent mieux que le non-recours total aux équipes rouges, mais 
nous estimons qu’elles risquent d’être accablantes, ce qui amène souvent la force bleue 
à rejeter les résultats obtenus par l’équipe rouge.

8.	 Équilibre entre normes et adaptation. Comme nous l’avons précisé plus haut, 
l’équipe rouge est organisée et agit de manière délibérée. Par conséquent, 
bon nombre de ses activités seront très structurées et fortement normatives. Toutefois, 
les équipes rouges doivent aussi faire preuve d’adaptabilité et s’accommoder 
de situations imprévues. Elles doivent profiter des occasions de s’opposer au 
statu quo39. En particulier, elles doivent être en mesure de modifier les techniques 
utilisées en fonction de la situation et être prêtes à modifier leur niveau d’intensité 
pour répondre aux besoins de la force bleue40. 

9.	 Taille idéale de l’équipe rouge. Sachez-le : il n’existe aucune taille standard pour 
les équipes rouges. Le nombre de personnes les constituant dépend du contexte et 
des ressources disponibles. Pendant la planification opérationnelle (par exemple, 
une équipe rouge d’aide à la décision dans un QG de brigade ou de division), nous 
avons constaté qu’une équipe composée de trois à sept personnes est idéale. 
Essentiellement, ce nombre lui permet de s’intégrer davantage dans la force bleue et 
de dialoguer avec elle41. En ce qui concerne les chiffres, la seule certitude réside dans 
le fait qu’avant de lancer un programme avec une équipe rouge, le chef de celle-ci doit 
évaluer ses besoins en personnel. L’équipe rouge doit être constituée pour répondre 
aux besoins particuliers de chaque « client » et de chaque environnement. 

10.	Pas d’environnement convivial pour les équipes rouges. Malheureusement, 
il n’existe pour les équipes rouges aucun environnement convivial; il n’y a que des 
degrés de résistance. Souvent, la force bleue s’oppose fortement à l’intervention 
d’une équipe rouge, car elle tend à y voir une source d’embêtements ou une menace42. 

La meilleure solution consiste à consacrer beaucoup de temps à l’amorce des travaux 
de l’équipe rouge pour établir une solide relation de confiance entre elle et la force 
bleue. Cela rapportera à plus long terme. 

11.	Équipe rouge et respect mutuel. La méthode de l’équipe rouge ne peut produire des 
résultats optimums que si le respect mutuel caractérise sa relation avec le personnel 
de la force bleue43. En d’autres mots, le respect doit se manifester dans les deux sens. 
Comme nous l’avons souligné plus haut, le personnel de la force bleue doit percevoir 
l’équipe rouge comme étant un groupe d’experts crédibles44. De même, l’équipe rouge 
doit respecter les habiletés et la compétence de la force bleue. Tout manque de respect 
mutuel minera les efforts de l’équipe rouge. 

12.	Les équipes rouges ne portent pas de parachute. Une autre façon d’exprimer ce 
point consiste à dire : « Rien ne bat une douleur partagée45. » L’idée ici est que l’équipe 
rouge doit prendre part dès le début à l’étude d’un dossier. Si elle n’arrive qu’à la fin 
d’un cycle de planification pour apporter « ses petits commentaires », la force bleue 
verra là une démarche improductive. L’équipe rouge ne doit pas être perçue comme 
se présentant à la dernière minute pour sauver la situation (ou torpiller un plan 
parfaitement bon); elle doit plutôt mettre l’épaule à la roue et dialoguer avec 
le personnel pendant tout le cycle de planification (ou pendant toute l’activité visée 
par son intervention). Cette démarche permet à l’équipe rouge d’expliquer ses 
opinions, ce qui en favorise l’acceptation plus complète par la force bleue. 

13.	Les goélands ne sont pas les bienvenus. Rien ne nuit plus à une équipe rouge que 
si elle arrive après l’opération pour pointer du doigt les failles et les erreurs de calcul 
au personnel en disant : « Je vous l’avais pourtant bien dit! » Ce genre d’attitude est 
rare, mais j’en ai vu des manifestations, tout comme ses conséquences désastreuses. 

14.	Le soutien de la hiérarchie est vital. Un des éléments primordiaux de la réussite 
d’une équipe rouge réside dans le soutien de la hiérarchie, ou dans ce que l’on pourrait 
appeler « l’autorité conférée par un supérieur »46-47. En d’autres mots, le commandant 
de la force bleue doit sanctionner l’effort de l’équipe rouge et faire savoir aux membres 
de sa force que l’équipe rouge travaille au plus haut niveau possible48. 

15.	L’équipe rouge n’est pas une panacée. L’équipe rouge n’est pas « magicienne » et elle 
ne réglera pas tous les problèmes qui se posent à la force bleue49. En fait, elle n’est pas 
censée cerner ou résoudre les problèmes; il lui appartient plutôt de faciliter l’élaboration 
de solutions50. En définitive, le personnel de la force bleue « est l’auteur du plan », 
et c’est à lui qu’il revient de choisir la meilleure solution. Le rôle de l’équipe rouge est 
tout simplement (mais soulignons que la tâche de l’équipe rouge n’est jamais simple) 
d’aider la force bleue à surmonter les préjugés, la pensée de groupe et le relâchement 
de la vigilance et à mieux comprendre (de façon holistique) l’ensemble du problème.



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC	 5958	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.1 2016

ARTICLES

LA MÉTHODE DE L’ÉQUIPE ROUGE : UNE DÉFINITION RÉVISÉE

En nous fondant sur des recherches antérieures51-52 et sur les axiomes recueillis au cours 
des cinq dernières années, nous proposons la définition de travail53 suivante au ministère 
de la Défense nationale (MDN) et aux FAC :

L’équipe rouge, constituée de membres dûment formés et crédibles, mène une 
activité organisée, délibérée et sanctionnée; elle remet en question les positions 
et les solutions d’une organisation en appliquant des techniques et des méthodes 
critiques. L’équipe rouge a pour objectif d’aider l’organisation à demeurer vigilante, 
à dépasser la pensée de groupe et à cultiver son sens de l’anticipation.

Cette définition a été élaborée à l’intention des milieux canadiens de la défense, mais 
le grand public et le secteur privé et tous les paliers (tactique, opérationnel et stratégique) 
d’une organisation peuvent aussi s’en servir. Aspect plus important, la définition est assez large 
pour être appliquée dans tous les domaines d’activité de l’organisation, y compris l’innovation, 
la planification, la formation et le perfectionnement professionnel, la logistique, les opérations 
et la gestion.

RÉSUMÉ

Bien que la méthode de l’équipe rouge ait été utilisée par le secteur canadien de la défense 
et de la sécurité dans le passé récent et qu’elle ait aussi été adoptée à fond par les forces armées 
et les milieux du renseignement des É.-U. ainsi que par le R.-U. et l’OTAN, une incompréhension 
de l’activité et un manque d’enthousiasme à cet égard persistent dans les FAC. En nous fondant 
sur l’expérience que RDDC a acquise au cours des cinq dernières années en exécutant et en 
appuyant des activités avec des équipes rouges, nous avons cerné 15 axiomes. Ils sont tous 
importants et comptent autant les uns que les autres, mais quatre d’entre eux méritent que l’on 
s’y arrête davantage, du moins selon nous. Tout d’abord, le mot « rouge » dans l’expression 
« équipe rouge » renvoie à l’action de remettre en cause le statu quo pour transcende 
les préjugés organisationnels, dépasser la pensée de groupe et prévenir le relâchement 
de la vigilance, et pas nécessairement du point de vue de l’ennemi. Ensuite, il existe deux types 
d’équipe rouge : (a) l’équipe rouge d’émulation de la menace et (b) l’équipe rouge d’aide 
à la décision. En troisième lieu, l’équipe rouge doit avoir l’approbation des autorités supérieures 
de l’organisation. Enfin, les membres de l’équipe rouge doivent être perçus comme étant 
des experts crédibles.

NOTES

1.	 Par « méthode de l’équipe rouge », on entend généralement « un processus structuré et itératif appliqué par les membres 
entraînés, éduqués et expérimentés de l’équipe [...] [qui] procure au commandant une capacité indépendante de remettre 
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RÉFLEXIONS SUR LA GUERRE :
Canadian Defence Quarterly et les incertitudes de la guerre 
mécanisée durant les années 30
David Moule

Pendant les années de l’entre-deux-guerres, l’armée canadienne était en décrépitude. On aurait 
même pu dire qu’elle était en phase terminale. En 1919, les Canadiens, tant les citoyens que 
les politiciens, s’étaient lassés de la guerre. La « guerre qui mettrait fin à toutes les guerres » 
était terminée. Le budget de la défense avait été sabré, à tel point qu’il atteignait son niveau 
d’avant la guerre, et les achats de nouvel équipement s’étaient raréfiés. À l’aube de la crise 
de 1929, les dépenses avaient été réduites de plus belle, comme les occasions d’instruction 
individuelle et collective. Au milieu des années 30, quand les dépenses avaient atteint leur 
plus bas niveau, les occasions d’instruction collective de la Milice avaient littéralement 
disparu. Et comme si tout cela n’était pas suffisant, le climat de paix qui semblait régner 
en Europe avait amené les Canadiens à se laisser berner par l’illusion d’un faux sentiment 
de sécurité. Il n’y avait plus personne pour songer au rôle de l’armée du Canada dans la défense 
de la nation. Relégués aux oubliettes ses rôles potentiels au cœur des conflits à l’étranger. 
Pour les Canadiens, subjugués par les problèmes de défense canadienne et de défense 
impériale, le problème était plus facile à ignorer qu’à résoudre. Dans un tel contexte, les soldats 
canadiens de la Force permanente et de la Milice qui voulaient conserver leur professionnalisme 
devaient mener une lutte constante et ardue.

Même si quelques occasions d’instruction et de développement professionnel étaient offertes 
à un petit groupe de privilégiés, les participants aux cours d’état-major et aux formations de 
Collège d’état-major britannique s’apercevaient qu’il était impossible pour eux d’appliquer 
l’apprentissage acquis. Pour les militaires, qui ne recevaient aucun appui financier ou politique, 
se préparer pour le présent était extrêmement difficile; se préparer pour le futur, presque 
impossible. Pourtant, ce que les compressions et le manque d’intérêt du public à leur égard 
ne pouvaient leur enlever était l’habileté qu’ils avaient de réfléchir aux expériences de guerre 
passées et de définir leur rôle dans l’avenir. Réfléchir est en effet gratuit. Pour la grande 
majorité de la Force permanente canadienne et de la Milice active non permanente (MANP), 
l’autoapprentissage est alors devenu le principal moyen de remplir les fonctions de soldat 
et de se préparer à la guerre.

Et quel était l’outil d’autoapprentissage le plus accessible pendant l’entre-deux-guerres? 
La publication Canadian Defence Quarterly (CDQ)[Revue canadienne de défense]. En effet, 
cette revue de service canadienne constituait une tribune d’importance où les enjeux de 
défense canadienne et impériale pouvaient être abordés et diffusés. Entre 1926 et 1936, 
les penseurs militaires canadiens se servaient de la Revue comme d’une tribune pour discuter 
des principes de la guerre motorisée basée sur la mobilité et la coopération toutes armes. 
Ainsi, en 1935, un consensus se dégage des pages de la Revue, à savoir que les théoriciens 
militaires canadiens prônent l’adoption des armes blindées comme principal élément de 
manœuvre et principale arme offensive, avec le soutien des unités mobiles d’infanterie. 
En 1936, alors que prennent forme l’organisation de l’Armée et la doctrine tactique, 
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ces théories engendrent des discussions sur les rôles tactiques des forces blindées et mécanisées 
et sur leur utilisation pendant les opérations offensives de grande envergure. De ces discussions 
découlent les principes élaborés sur la mobilité et la coopération toutes armes comme moyen 
d’augmenter le rythme d’attaque pour les forces assaillantes.

LES INCERTITUDES DE LA GUERRE MÉCANISÉE, DE 1929 À 1936

Aujourd’hui, il n’est pas facile de rester informé des changements dans l’organisation 
de l’armée. On peut avoir une bonne connaissance du tableau des effectifs de 
guerre, mais ces derniers deviennent souvent obsolètes en très peu de temps. Il y a 
constamment des recherches et des expérimentations qui promettent encore plus 
de changements à l’avenir. Choisir de créer une nouvelle organisation ou d’utiliser 
un nouveau genre d’équipement est une chose, mettre en œuvre cette décision 
à la grandeur de l’armée en est une autre1. [Traduction]

– Major Maurice A. Pope, Canadian Defence Quarterly

L’entre-deux-guerres a été une période de changements rapides pour les rôles potentiels des 
véhicules blindés de combat (VBC) dans la conduite de guerres modernes. Ces développements 
ont non seulement permis de créer de nouvelles unités d’assaut, qu’il fallait examiner à part 
entière dans le contexte des doctrines offensive et défensive, mais ont aussi soulevé 
des questionnements sur l’organisation des unités et sur leur collaboration avec la cavalerie 
et l’infanterie mécanisées. En effet, tel que le mentionne Williamson Murray, le « développement 
des armes blindées a eu lieu dans un contexte plus large, caractérisé par les changements 
doctrinaux, la modernisation et les innovations technologiques qui ont influé sur toutes 
les capacités militaires2. » [Traduction] En raison de la fréquence des développements 
techniques mettant en jeux les VBC, l’assimilation des nouvelles armes et des changements 
organisationnels qui ont suivi a été tout sauf linéaire.

Ces développements techniques et doctrinaux ont connu une période d’essor entre 1929 et 1936, 
faisant ressortir par là les incertitudes qu’il y avait quant aux rôles qu’auraient les forces 
mécanisées dans l’avenir. De plus, les contraintes budgétaires attribuables à la Crise de 1929 
et l’adoption d’une politique d’attentisme face aux expérimentations britanniques sur 
la mécanisation ont eu des répercussions importantes sur la pensée militaire de l’entre-deux-
guerres. Toutefois, en dépit de ces obstacles, les penseurs militaires canadiens ont dissipé 
les incertitudes sur la guerre mécanisée en adoptant un processus d’autoapprentissage 
et menant d’actifs débats. Au cœur de ce processus : la revue Canadian Defence Quarterly 
[non traduite à l’époque], qui a servi de tribune favorisant la réflexion et les débats dans 
le monde militaire3. Ses pages ont tenu les soldats canadiens informés des essais mécanisés 
et des changements organisationnels en Grande-Bretagne, leur donnant une structure pour 
développer leur pensée. Ainsi, les collaborateurs de la Revue ont pu développer leurs propres 
théories sur les changements doctrinaux et organisationnels, par le recours à un processus 
d’analyse visionnaire visant à assimiler les leçons britanniques et à les intégrer dans le répertoire 
canadien toujours grandissant des connaissances. Malgré les changements fréquents 
à l’organisation de l’armée britannique, et par conséquent à celle de l’armée canadienne, 

les rédacteurs de la Revue ont réussi à développer un ensemble d’idées assez uniforme sur 
la mécanisation. À cet égard, les penseurs militaires canadiens ne se sont pas contentés 
de simplement accepter les changements organisationnels et doctrinaux de l’armée britannique; 
par contre, ils n’ont pas non plus proposé des visions radicalement divergentes. Ils ont plutôt 
utilisé la Revue comme tribune du haut de laquelle on pouvait discuter des principes 
de la guerre mécanisée fondés sur la mobilité et la coopération toutes armes. En 1935, 
un nouveau consensus a pris sa place dans les pages de la Revue; cette fois, les théoriciens 
militaires du Canada désiraient que les armes blindées deviennent le principal élément 
de manœuvre et la principale arme offensive.

Entre 1929 et 1936, les difficultés de l’élaboration d’une théorie sur le futur des armes 
canadiennes ont été accentuées par la réalité financière des Forces canadiennes. Alors que 
le budget pour la défense avait en général diminué depuis la fin de la Première Guerre mondiale, 
le début de la Crise de 1929 « avait déclenché une vague d’économies qui fit 
réduire encore davantage les faibles crédits affectés aux armes combattantes4. » À la fin de 
l’année financière 1931-1932, les dépenses militaires étaient réduites à 9 700 464 $, 
avec seulement 1 993 752 $ alloués à l’instruction de la MANP et 4 920 362 $ pour 
la Force permanente5. Comme l’indique James Eayrs « à cause de ce budget, l’instruction 
des MANP au camp n’était plus possible; ce montant était à peine suffisant pour permettre aux 
régiments de s’entraîner quatre ou cinq jours à leurs armureries locales, et à la condition qu’ils 
ne soient pas payés pour le faire6. »[Traduction] Pendant cette période (1931-1932) 
« à peine plus de 2000 hommes de la Milice active sont allés au camp, comparativement 
à 18 000 les années précédentes; de plus, ils restaient en moyenne seulement quatre jours 
au lieu de dix7. » [Traduction] À partir de 1932, ces maigres budgets sont demeurés 
relativement constants, ce qui signifiait que les développements dans les Forces canadiennes 
devaient se produire sur le plan purement théorique. Pour obtenir des informations pratiques 
sur les avancées militaires modernes, les soldats canadiens observaient toujours leur 
modèle militaire : la Grande-Bretagne. Découlant d’une combinaison de nécessités militaires 
et budgétaires, une politique d’attentisme a émergé pour les développements organisationnels 
britanniques qui étaient caractérisés par des tendances techniques et doctrinales 
en changement constant sur le sujet des forces mécanisées. En cette période d’austérité 
financière, « l’Armée britannique a réalisé les essais tactiques et opérationnels des forces 
mécanisées nécessaires avec des manœuvres qui ont permis de découvrir les problèmes, 
et le potentiel, des forces blindées et mécanisées8. » [Traduction]

Au-delà des limites découlant des budgets de défense restrictifs, la dépendance du Canada 
face au modèle britannique était due au fait que les réalités politiques et militaires 
faisaient en sorte que l’interopérabilité entre les forces des deux nations était nécessaire. 
Comme le disait le lieutenant-général Maurice A. Pope « notre armée était en effet 
complètement britannique; il y avait seulement quelques légères différences qui nous 
étaient imposées par des conditions purement locales9. » [Traduction] Cette réalité, associée 
au climat d’expérimentations imprévisibles et aux cycles budgétaires, faisant en sorte que 
les planificateurs de l’Armée canadienne trouvaient difficile procéder à des changements 
doctrinaux et organisationnels à long terme qui auraient des résultats très novateurs. 
Les penseurs militaires canadiens ont donc suivi une approche plus modérée pour définir 
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les fonctions des forces blindées et mécanisées de l’avenir. Même si l’incertitude planait, certains 
collaborateurs de la Revue ont tenté d’en apprendre le plus possible sur les développements 
dans la guerre blindée afin de discuter de leur importance, puis d’élaborer leurs propres théories.

En 1928, l’éditeur d’origine de la CDQ, le colonel H.H. Matthews, a écrit que « nous 
devrions encourager les discussions, les études pratiques et les réflexions saines portant su 
les exigences et les possibilités de la mécanisation qui devront être imposées et réglées par  
les dirigeants militaires de l’avenir10. » [Traduction] Ce message est demeuré le même pendant 
l’ensemble du mandat du major Ken Stuart (plus tard lieutenant-colonel) en tant qu’éditeur, 
de 1928 à 1939, et ce, même si plusieurs collaborateurs de la Revue ne mettaient pas l’accent 
sur les développements modernes tant que leur potentiel et leur forme finale n’étaient pas 
réalisés. Comme le major F.R. Henshaw mentionnait en 1929 « la plupart des ouvrages publiés 
au cours des dernières années sur la mécanisation et la guerre de l’avenir étaient risibles et 
irréalistes; ils contenaient peut-être quelques éléments véridiques, ou quasi véridiques, mais 
l’ensemble de leurs propos était tellement absurde qu’il était impossible de les prendre 
au sérieux11. »[Traduction] Dans les notes de sa conférence donnée aux officiers de la Force 
permanente en 1934, le lieutenant-colonel R.O. Alexander affirmait que les officiers canadiens 
devaient apprendre à « s’intéresser à la mécanisation » puisque « la mécanisation pouvait 
servir à mieux comprendre le grand domaine des inventions scientifiques et à savoir comment 
les adapter pour répondre aux exigences de la guerre. » [Traduction] Toutefois, Alexander a 
prévenu les officiers qu’ils ne devaient pas devenir des extrémistes de la mécanisation, 
mais qu’ils devaient « considérer ces inventions en conformité avec les facteurs [principes] 
immuables, et demeurer pragmatiques »12. [Traduction] Alors, pendant que les lecteurs de 
la Revue étaient encouragés à se tenir informés des développements militaires et à discuter 
activement de leur potentiel, une attention particulière était portée aux principes généraux 
de la conduite de la guerre qui avaient un lien avec la mécanisation. Il a été suggéré que cela 
soit fait par « la lecture, l’étude, les discussions entre militaires, toutes des activités importantes 
pour développer l’esprit13. » [Traduction] Pour fournir un contexte à cette étude, la plupart 
des commentaires dans la Revue tentaient d’informer les lecteurs des différents changements 
dans l’Armée britannique par rapport à la mécanisation.

À la fin des années 20 et au cours des années 30, l’armée britannique a continuellement 
entraîné et fait l’essai de différentes organisations de forces blindées et mécanisées. 
Comme le disait Jamie W. Hammond « Mis à part les quelques officiers canadiens inscrits 
à Camberley [un collège d’état-major] ou assez chanceux pour assister aux exercices 
britanniques, la seule information qu’ont les officiers canadiens sur ces entraînements passe 
par les interprétations qu’en donne régulièrement la Revue14. » Les premiers essais mécanisés 
notables ont eu lieu en 1927, par la British Experimental Armoured Force, qui a été 
dissoute en 1929. Ces essais ont été développés « avec l’objectif d’obtenir la meilleure 
organisation et la meilleure méthode d’utilisation des véhicules qui seraient sans doute 
disponibles dans les années à venir, et par le fait même, de mettre à l’essai ces véhicules sur 
le terrain, sous différentes conditions15. » [Traduction] Dans un éditorial de 1929, 
Stuart a indiqué que « nous avons beaucoup appris sur les capacités et les limites des véhicules 
blindés de combat. Les sceptiques ont été forcés d’admettre que les formations de chars, bien 
maniés et opérant sur un terrain adéquat, avaient une puissance de feu incroyable, alors que 

les adeptes convaincus ont été obligés de modifier certains de leurs propos après avoir 
observé certains éléments de l’expérience16. » [Traduction] Pour les soldats canadiens, 
cependant, la composition finale de ces formations blindées n’était pas encore déterminée.

Après la dissolution de l’Experimental Armoured Force, la Grande-Bretagne a fait l’essai 
d’une brigade d’infanterie mécanisée composée de trois bataillons d’infanterie munis 
de porte-mitrailleuses blindées et d’un bataillon avec un char léger. Stuart croyait que 
« les bataillons de chars légers sont probablement conçus pour briser les lignes de l’ennemi, 
ou pour contre-attaquer; le transport de mitrailleuses dans des véhicules de transport 
blindés devrait améliorer la mobilité de combat17. » [Traduction] Les principes fondamentaux 
de mobilité et de coopération entre l’infanterie et les VBC ont été le fondement des Forces 
canadiennes pendant les années 30. Malgré d’autres changements fréquents dans la doctrine 
organisationnelle et tactique britannique, les collaborateurs de la Revue ont été en mesure 
de fournir un apport continu de discussions portant sur ces principes fondamentaux.

S
ource : C

anadian D
efence Q

uarterly

Dans un article de 1930 portant sur les tendances actuelles dans la guerre blindée 
le major Henshaw a indiqué que « les chars sont des armes blindées fantastiques. » [Traduction] 
Il a également mentionné que « la vitesse des chars légers et le fait qu’ils soient 
imperceptibles les rendent particulièrement utiles pour attaquer l’infanterie et l’artillerie », 
et que les chars moyens, « en raison de leur armement supérieur et de leur vitesse plutôt rapide, 
sont capables d’éliminer toute forme d’opposition, tandis que leur longueur et leur poids leur 
permettent de passer sur ou à travers des obstacles considérables18. » [Traduction] En tenant 
compte de ces facteurs, Henshaw a ajouté que « souvent, il est possible d’offrir plus de soutien 
à l’infanterie assaillante en envoyant les chars aux alentours pour attaquer les flancs et l’arrière 
des troupes ennemies, au lieu de les faire travailler directement avec l’infanterie pendant 
l’attaque, surtout quand le front de l’ennemi est fortement protégé par des chars 
et des armes antichars19. » [Traduction] Pour remplir un tel rôle, Henshaw a mentionné que 
la position la plus appropriée pour la majorité des unités blindées était d’accompagner 
la réserve générale d’une formation20. Il a écrit que « c’est seulement après que la cavalerie 

Peloton de chenillettes automitrailleuses Carden-Loyd du Royal Canadian Regiment au casernement Wolseley 
de London, en Ontario, en 1932
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et les autres armes mobiles ont trouvé l’ennemi et que l’infanterie l’a sous son emprise, 
sans doute après une bataille longue et difficile, qu’une attaque à grande échelle avec un char 
devrait être organisée pour obtenir des résultats positifs21. » [Traduction] Selon l’analyse initiale 
de Henshaw, les forces blindées étaient devenues des éléments de manœuvre de rôle offensif, 
alors que les forces d’infanterie étaient perçues comme une arme adaptée à l’appui-feu22.  
Pour permettre à l’infanterie d’agir en collaboration avec les forces blindées, les théoriciens 
canadiens ont favorisé la mise en place d’unités d’infanterie mobiles, motorisées ou mécanisées.

À l’été 1931, malgré les maigres budgets alloués à la défense, les Forces permanentes ont récolté 
assez de fonds pour mener une série d’essais avec des porte-mitrailleuses Carden-Loyd23. 
Comme le soutenait Stuart « ce type de véhicule, grâce à ses armes blindées, sa mobilité et 
sa maniabilité, a une puissance offensive protégée, et peut ainsi effectuer certaines tâches qu’un 
homme vulnérable ne peut pas réaliser; le char ne remplacera pas cet homme, mais il peut 
certainement lui fournir de l’aide24. » [Traduction] Pour Stuart, l’adoption de ce genre de 
véhicule permettrait à l’infanterie de jouer un rôle de soutien crucial avec les nouvelles 
organisations blindées. Stuart a travaillé ardemment pour diffuser ces théories à un plus grand 
auditoire, en recommandant des ouvrages, dont ceux rédigés par l’illustre théoricien 
britannique, le major-général J.F.C. Fuller, qui affirmait que « faire avancer les mitrailleuses 
légères en avant protégeait l’infanterie avec une vue de l’occupation d’une position, à partir 
de laquelle il était possible de lancer le feu sur l’ennemi, sans l’attaquer, sauf avec des tirs. 
Une fois l’ennemi maîtrisé frontalement, les véhicules blindés de combat, protégés par les tirs 
d’artillerie, se rendent au flanc, ou aux deux, ou commencent à s’introduire25. » [Traduction] 
Alors que certains affirmaient que l’infanterie était toujours une arme viable pour les attaques26, 
la majorité des collaborateurs de la Revue semblaient croire que « le rôle de l’infanterie » était 
de « s’attaquer à l’ennemi et de le retenir pour qu’une autre arme puisse le détruire...27 » 
En plus de servir à détruire les positions ennemies durant la bataille préliminaire, 
les théoriciens canadiens ont aussi noté le potentiel des forces blindées et mécanisées pendant 
la percée, ou l’étape d’exploitation, des opérations offensives.

En 1932, la Revue a tenu sa compétition d’essais annuelle, avec pour objectif de stimuler 
le débat sur les dangers causés par l’infanterie et les armes blindées extrêmement mobiles sur 
les défenses arrière28. La première question de l’essai – pour les collaborateurs de la Force 
permanente et les MANP – demandait aux compétiteurs de « commenter les problèmes 
de la protection du quartier général et des services arrière de la force terrestre dans la conduite 
de guerre moderne et d’énumérer des suggestions pour sécuriser ces maillons essentiels 
de l’organisation de l’armée29. » [Traduction] Une deuxième question, seulement posée aux 
membres des MANP, leur demandait de discuter de la mécanisation seulement « dans son 
application à l’organisation et à l’instruction de la Milice active non permanente au Canada30. » 
[Traduction] Les trois textes gagnants ont été publiés dans les suivants numéros de la Revue.

Le gagnant de l’essai « libre » a été le major E.L.M. Burns, qui affirmait qu’« aucun service 
arrière et qu’aucun quartier général n’a d’armes efficaces contre des véhicules blindés », et que 
les « chars blindés [ou chars légers] se serviraient probablement de leur mobilité pour 
faire un virage et attaquer les communications à l’arrière31. » [Traduction] Burns ajoute que 
« les véhicules blindés de combat les plus mobiles peuvent attaquer la ligne de communication 

entre la zone occupée par les troupes combattantes et la base; les objectifs choisis dépendront 
surtout des traits topographiques32. » Des expérimentations semblables ont eu lieu au Canada 
avec un nombre limité de porte-mitrailleuses blindés. Pendant ces expérimentations 
« il y a eu un effort pour tester leur utilisation avec succès lors des attaques33. » [Traduction] 
Même si les résultats obtenus lors de ces essais étaient discutables, l’officier ayant dirigé 
la force expérimentale a indiqué que « si l’occasion se présentait, plusieurs raisons 
favoriseraient l’avancée jusqu’à des positions à partir desquelles leur tir empêcherait l’ennemi 
de se rassembler34. » [Traduction] Par conséquent, même si les théoriciens militaires 
canadiens n’avaient pas tous les outils techniques nécessaires pour faire des tests avec des 
véhicules blindés de combat légers ou moyens, les principes encadrant leur utilisation 
devenaient de plus en plus clairs puisque les collaborateurs de la Revue avaient eu beaucoup 
de discussions sur le sujet.

Dans son analyse de l’ouvrage The Future of Infantry écrit par un théoricien britannique 
(le capitaine B.H. Liddell Hart), Stuart a mis l’accent sur certains des commentaires 
importants de l’auteur relativement à la conduite de la guerre mobile. Il indiquait que même 
« l’infanterie légère qui se bat à pied ne peut combler le besoin d’une cavalerie moderne 
puisqu’elle ne peut frapper ou prendre la relève assez rapidement pendant les batailles. 
C’est ce qui explique le besoin pour une arme tactique de décision; notre auteur [Liddell Hart] 
propose la proportion d’une brigade de chars mixtes pour deux brigades d’infanterie35. » 
[Traduction] Ces « brigades de chars mixtes » étaient composées de chars légers et moyens de 
configurations différentes. Dans un éditorial portant sur ces mêmes points, Stuart a affirmé 
que les changements que nous avons mentionnés offraient

plusieurs possibilités intéressantes quant à l’organisation, à la composition et à 
l’utilisation de nos troupes avancées. L’utilisation partielle de chars blindés pour 
la reconnaissance rapprochée et moyenne devait servir à “combler un manque” jusqu’à 
ce qu’un char léger approprié soit produit. Ce char léger est maintenant disponible; 
et les répercussions de son arrivée méritent une sérieuse réflexion36. [Traduction]

Cette « réflexion » avait été mise de l’avant dans les deux essais gagnants de la catégorie 
« limitée » de la compétition d’essais de 1932 mentionnée plus haut.

Dans son premier essai, le major W.J. Baird avait mentionné que « les deux brigades motorisées 
de mitrailleurs sont ce qui ressemble le plus à des unités de chars blindés au Canada. » 
[Traduction] Baird avait donc suggéré qu’« elles soient désormais connues sous le nom de 
Service de voitures blindées, et qu’elles soient enrichies par la conversion de certains régiments 
de la cavalerie en cavalerie blindée37. » [Traduction] Cependant, Baird avait aussi mentionné 
que le MANP devrait adopter le char léger comme voiture blindée de combat principale, 
suggérant que « le Corps de mitrailleurs soit converti en Corps des chars légers38. » [Traduction] 
À l’inverse, le deuxième essai du second lieutenant Wm. Wallace Goforth soulignait que 
la voiture blindée (ou le porte-mitrailleuse blindé) devait demeurer le véhicule blindé de 
combat principal du MANP, puisque son utilisation ne se limite pas à « la reconnaissance et 
à la protection durant les mouvements préliminaires des forces principales. Même les voitures 
blindées de bataille devraient jouer un rôle de grande valeur en tant que réserve mobile pour 
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arrêter et contrecarrer le début des poussées des raids-surprises des chars des formations 
ennemies, quand ils ont franchi la zone brisée de la bataille et ensuite les communications 
arrière39. » [Traduction] Goforth a aussi déclaré que « ce facteur mérite plus de réflexion que 
le char dans tout programme de mécanisation pour la Milice canadienne, puisque les voitures 
blindées improvisées seraient toujours disponibles dès la toute première menace de guerre40. » 
[Traduction] Selon Goforth, ces « voitures blindées improvisées » devraient former « une colonie 
motorisée de guérillas » qui « neutraliserait l’avantage des formations mécanisées de l’ennemi. 
Elles apporteraient aussi une protection excellente, bien que peu orthodoxe, aux mouvements 
de la force de défense principale41. » [Traduction]

Même si des visions semblables à celle de Goforth ont été exprimées plus tard par Burns, 
qui avait fondé ses théories personnelles sur les « colonies motorisées de guérillas » 
et les théories de Fuller42, les théoriciens n’ont pas réussi à présenter leur vision idéale 
de la composition et de l’organisation des forces blindées offensives. Stuart disait que 
« bien que nous soyons généralement d’accord avec les arguments et les conclusions 
du major Baird, nous avouons ne pas être d’accord avec certains de ses propos, arguments 
et conclusions »43 [Traduction] Stuart a aussi mentionné que « les conclusions de M. Goforth 
donnent l’impression que, selon lui, la défense directe du Canada est le rôle le plus probable 
des forces terrestres canadiennes. Nous ne pouvons être d’accord avec cette vision44. » 
[Traduction] Pour plusieurs théoriciens canadiens, la pensée militaire était fondée sur 
les préparations d’opérations terrestres majeures pour défendre le grand Empire britannique45.
Malgré l’avenir incertain de l’organisation de l’Armée, il était évident que ces opérations 
rendraient nécessaire l’utilisation de chars blindés comme armes blindées.

Dans un article de 1935, Stuart écrivait qu’« il y a une divergence d’opinions importante 
relativement au niveau d’utilisation des véhicules blindés de combat pour remplir les fonctions 
des armes vulnérables et moins mobiles dans une guerre future. Tous sont d’accord, cependant, 
pour que les véhicules blindés de combat aient leur place dans la composition des forces 
terrestres modernes »46 [Traduction] Alors que les essais étaient toujours en cours, 
la composition actuelle de ces forces était toujours ambiguë pour les penseurs miliaires 
canadiens. Toutefois, les principes selon lesquels elles devraient opérer étaient désormais 
concrets, au moins théoriquement, dans l’esprit de plusieurs théoriciens canadiens de l’entre-
deux-guerres. Ces principes étaient fondés sur la mobilité et la coopération toutes armes 
et menait à l’idée selon laquelle les nouvelles unités blindées et mécanisées devraient former 
l’appui des formations d’attaques en tant qu’éléments de manœuvre lors des opérations 
préliminaires et des opérations de percée. En 1935, toutefois, l’application pratique de ces 
principes n’avait toujours pas été dévoilée à l’ensemble de l’Armée canadienne. En 1935, 
une série d’exercices théoriques et pratiques avait été publiée dans la Revue; l’utilisation 
des forces mécanisées et blindées était à peu près inexistante47. Les contraintes budgétaires 
et l’incertitude dans l’organisation de l’Armée ne permettaient simplement pas à la doctrine 
tactique et à l’organisation d’égaler les progrès dans la pensée militaire présente dans la Revue. 
Avec la réorganisation de l’Armée canadienne en 1936, cependant, les applications pratiques 
qui reflétaient les avancées théoriques relativement à l’utilisation des forces blindées 
et mécanisées entre 1929 et 1935, auraient pu être mieux mises en pratique. De plus, alors que 

les tendances dans les théories des forces mécanisées et blindées commençaient à se stabiliser, 
les théoriciens canadiens ont acquis une base plus volumineuse sur laquelle structurer leur 
réflexion. Cela leur a permis de développer leurs idées sur l’utilisation des forces blindées 
et mécanisées dans la conduite de la guerre moderne.

LA RÉORGANISATION DE 1936

Depuis la guerre, bon nombre d’entre nous sommes submergés dans ce que l’on 
peut appeler un flou tactique et organisationnel. Le fait que la Grande-Bretagne 
ait consacré l’entièreté de la période d’après-guerre à des expérimentations dans 
ce domaine n’a fait qu’amplifier le flou au lieu de le dissiper. Cependant, grâce à 
l’instruction s’étant déroulée en Angleterre cette année, il est maintenant possible 
d’observer différents morceaux être rassemblés dans un ensemble assez bien défini, 
dans les domaines de doctrine tactique et opérationnelle48. [Traduction]

– Major Ken Stuart, éditeur de la revue Canadian Defence Quarterly

La période suivant 1936 a été un tournant majeur, autant pour le développement 
organisationnel que pour la croissance intellectuelle de l’Armée canadienne de la période 
de l’entre-deux-guerres. Alors que le début des années 30 a été marqué par l’incertitude par 
rapport à la guerre mécanisée et blindée, l’année 1936 a connu la solidification de la doctrine 
organisationnelle et tactique britannique et canadienne dans une forme plus ou moins stable. 
Cela coïncidait avec une augmentation générale des dépenses pour la défense canadienne. 
À partir d’octobre 1936, en raison de la tension grandissante à l’international et des 
inefficacités dans les forces canadiennes par rapport à sa capacité et son organisation, 
le nouveau gouvernement libéral du premier ministre Mackenzie King « avait au moins 
décidé de régler le problème de la réhabilitation de l’établissement de la défense49. » 
[Traduction] Par conséquent, à partir de l’année financière 1935-1936, les budgets pour 
la défense canadienne ont augmenté régulièrement jusqu’à l’année 1939 et au début 
de la Deuxième Guerre mondiale50. Les dépenses étaient toutefois modestes, et « des trois 
services, la Milice a connu le pire sort en raison de cette politique gouvernementale 
de réarmement prudent et sélectif 51. » [Traduction] Comme une grande partie du budget 
alloué à l’Armée servait à réparer les dommages causés par la Crise de 1929, les exercices 
tactiques à grande échelle n’ont pas commencé avant l’année 193852. Ainsi, le développement 
des forces de l’Armée était toujours majoritairement théorique malgré une augmentation 
du financement. Pour le développement technique, le plus important a toutefois été 
la vaste réorganisation des armes de combat de l’Armée canadienne. 

En 1936, la Milice avait modifié la composition et les rôles de la cavalerie, créant ainsi 
les unités mécanisées et blindées requises pour mener une guerre moderne. Dans les années 
qui ont suivi ces changements organisationnels, les penseurs militaires canadiens ont publié 
des textes dans la Revue pour continuer leur débat sur les fonctions tactiques des unités 
mécanisées lors d’une guerre blindée. Alors que l’organisation de l’Armée prenait forme, 
les penseurs militaires canadiens développaient les théories qu’ils avaient exposées au milieu 
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des années 30 afin d’approfondir leurs visions des rôles blindés et mécanisés et de leur 
utilisation en opérations offensives. Ces discussions ont renforcé les principes de mobilité 
et de la coopération toutes armes comme façon d’accélérer le rythme des forces assaillantes.

Tel que précédemment mentionné, entre 1929 et 1936, les théoriciens canadiens sont parvenus 
à un consensus comme quoi les forces mécanisées et blindées étaient des armes et des 
manœuvres offensives essentielles pour la conduite de la guerre moderne. En travaillant de 
concert avec l’infanterie mécanisée, les forces blindées fourniraient la puissance de feu 
pour percer un front bien défendu, en plus de donner la mobilité nécessaire pour transformer 
l’opération préliminaire en percée rapide. À partir de 1936, les Britanniques ont transformé 
ces rôles hypothétiques en structures organisationnelles concrètes, et ont décidé qu’il y aurait 
deux divisions distinctes : la division mobile et la division d’infanterie. La division mobile 
était composée de deux brigades de cavalerie mécanisées de chars légers, d’une brigade 
de chars moyens, et de deux bataillons d’infanterie motorisés et de deux régiments d’artillerie. 
« Son rôle était de passer à travers une brèche dans la ligne de l’ennemi et de se rendre loin 
dans ses défenses53. » [Traduction] Ainsi, l’ancienne division de cavalerie serait remplacée par 
une division mobile plus rapide, avec un champ d’action plus étendu et une force de frappe 
accrue, qui devrait coopérer avec les autres troupes mobiles54. La percée de la ligne de défense 
principale de l’ennemi devait être effectuée par la division d’infanterie. En 1938, ces divisions 
ont été réorganisées pour inclure trois brigades d’infanterie sans appui blindé intrinsèque. 
Cet appui serait fourni à l’externe, par les chars d’infanterie lourds de la Brigade blindée 
canadienne55, qui « agirait de façon indépendante, mais en coopération tactique avec les efforts 
des autres armes56. » [Traduction] Ces formations devaient utiliser leurs armes blindées 
et leur puissance de feu pour briser la ligne de défense de l’ennemi « pour ainsi fournir 
à l’infanterie assaillante un autre moyen, de loin le plus efficace, de vaincre les mitrailleuses 
ennemies...57 » [Traduction] L’arrivée de ces changements organisationnels importants a ouvert 
la voie pour la réorganisation de la Milice canadienne en 1936, qui a donné aux planificateurs 
de l’Armée canadienne la base dont ils avaient besoin pour créer leurs propres unités mobiles, 
à partir desquelles les formations mécanisées et blindées seraient structurées.

Selon la Revue, la réorganisation de la Milice canadienne en 1936 a été « la décision la plus 
importante prise en politique de défense canadienne depuis 1923, quand le ministère de 
la Défense nationale a été créé58. » L’élément le plus important de cette réorganisation a été 
la conversion de plusieurs régiments de cavalerie et d’infanterie en unités mécanisées, créant 
ainsi six bataillons de chars de l’Armée et quatre régiments d’automitrailleuses59. En termes 
conceptuels, cela a apporté aux collaborateurs de la Revue une base organisationnelle solide 
sur laquelle fonder leur réflexion. Par conséquent, les discussions dans la Revue ont fait 
avancer davantage les théories mises de l’avant du début au milieu des années 30 sur l’utilisation 
tactique des forces modernes, et proposaient des façons de les utiliser lors des opérations 
offensives de grande échelle. 

Tout juste alors que les théories tactiques venaient de commencer à s’harmoniser avec 
les changements organisationnels, plusieurs des collaborateurs souhaitaient étendre 
la discussion à la contribution potentielle des véhicules blindés de combat et de l’infanterie 
mécanisée en vue d’augmenter le rythme offensif. Alors que le rôle de l’infanterie comme 

arme d’attaque avait en quelque sorte diminué du début des années 30 à 1936, Stuart a affirmé 
que « l’arme de l’infanterie semble enfin avoir connu un certain essor. Au lieu de vivre 
l’élimination de cette arme du champ de bataille moderne, nous voyons l’aboutissement 
d’un processus coopératif qui, par une combinaison judicieuse d’armes blindées, de puissance 
de feu, de mobilité, de maniabilité et de main-d’œuvre, placera l’infanterie dans une position 
inattaquable pendant plusieurs années60. » [Traduction] En tant qu’arme offensive, le rôle 
de l’infanterie était de l’ordre de la consolidation et de l’appui-feu, et la venue de la Brigade 
blindée canadienne devait servir à « augmenter la puissance de mouvement [de l’infanterie] 
qui fait face au feu de l’ennemi sur le champ de bataille...61 » [Traduction] Parce que 
les formations étaient conçues pour opérer avec une infanterie moins rapide, c’était 
la division mobile qui devait mener des opérations de poursuite pendant l’étape de percée 
de la bataille. Puisque la division mobile et la Brigade blindée canadienne avaient une vitesse 
d’avancement plus rapide que celle de l’infanterie, les théoriciens canadiens avaient 
affirmé qu’une arme aussi mobile était nécessaire pour faire le lien entre les deux, et ainsi 
engendrer une transition rapide entre les opérations préliminaires et les opérations de percée, 
sans avoir besoin d’une pause. 

Avant 1936, les théoriciens militaires canadiens avaient déclaré que les porte-mitrailleuses 
blindées jouaient un rôle essentiel dans la conduite de la guerre mécanisée en tant 
qu’éléments d’appui de manœuvre et d’appui-feu. Ces machines devaient fournir un appui 
lors des attaques, soit en envoyant les mitrailleuses bien à l’avant pour faire face aux points 
de résistance hostiles, soit en opérant au-delà des lignes de défense principales de l’ennemi 
en tant que force de harcèlement ou force de consolidation. Ces visions sont pratiquement 
restées les mêmes pendant la plupart des années 30, mais en 1936, Stuart a affirmé 
qu’« un autre rôle important de l’unité des mitrailleuses munie de véhicules de transport 
blindés serait d’agir comme “lien” entre le char de l’infanterie et le carabinier »62. [Traduction] 
Il a aussi mentionné que, lorsque les chars travaillent en collaboration avec l’infanterie, 
les portes-mitrailleuses blindées devraient « suivre de près le char assaillant afin de prendre 
le relais de l’objectif des chars avec le moins de délais possible. » [Traduction] Stuart a exposé 
deux raisons principales pour cette approche, en écrivant que 

tout d’abord, cela aiderait les chars à se rassembler presque automatiquement 
après que l’objectif a été capturé [,] donc cela réduirait à un minimum la période 
dangereuse durant laquelle les chars doivent rouler dans l’objectif en attendant que 
l’infanterie arrive. Ensuite, à l’arrivée de l’infanterie, l’occupation de la position 
serait protégée par la disposition de mitrailleuses déjà mises en place par les porte-
mitrailleuses blindés63. [Traduction]

En plus des éditoriaux de Stuart, les lecteurs de la Revue avaient droit à un aperçu des 
applications pratiques de ces concepts grâce à des démonstrations de tables de sable qui 
avaient affaire à des forces d’attaque de l’ampleur d’une brigade. Alors que la théorie allait plus 
loin que la pratique entre 1929 et 1935, à partir de 1936, il devenait évident que les travaux 
théoriques développés pendant la période de l’entre-deux-guerres commençaient peu à peu 
à être englobés dans l’étendue des effectifs de l’Armée.
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La deuxième vague de démonstrations de table de sable de la Revue, qui traitait de brigade, 
bataillon, compagnie, et d’armes d’appui aux attaques, visait à définir l’utilisation des chars, 
de l’infanterie et des porte-mitrailleuses blindés dans une situation pratique, mais théorique. 
Dans cet exercice tactique sans troupe, le brigadier de la force assaillante a exprimé un désir 
de capturer un objectif de son bataillon aussi rapidement que possible. Il a donc suggéré 
d’utiliser des chars

devant le bataillon d’infanterie gauche assaillant pour cerner des mitrailleuses 
et d’autres petits centres de résistance. Les chars allaient bien sûr se déplacer plus 
rapidement que l’infanterie, alors il y aurait un délai entre leur arrivée à l’objectif 
et l’arrivée de l’infanterie d’assaut. Je réduirai ce délai en demandant aux véhicules 
de transport blindés du bataillon gauche de suivre les chars le plus rapidement possible, 
et de prendre la relève une fois que les chars ont capturé les objectifs64. [Traduction].

Le plan tactique a été suivi d’une période de questions et réponses, où l’on a demandé : 
« Comment pensez-vous que les canons vont opérer, maintenant que leurs pelotons sont 
munis de porte-mitrailleuses blindées? » [Traduction] Un exemple de réponse était

Ils vont sans doute franchir la ligne de départ en même temps que les infanteries 
à l’avant. Si des chars se trouvent devant l’infanterie, on s’attend peut-être à ce que 
les chars d’assaut arrivent à l’objectif de l’infanterie avant l’infanterie d’assaut[,] 
donc les porte-mitrailleuses blindées devraient avancer et s’installer à l’objectif, ce 
qui permettrait aux chars de se rassembler sans avoir à attendre en position 
découverte que les hommes à pied arrivent65. [Traduction]

Le déploiement de porte-mitrailleuses blindées en tant que « lien » entre les armes blindées 
et l’infanterie apporte aux forces assaillantes l’appui pour consolider rapidement les positions 
dès qu’elles sont gagnées. Cela permettrait aussi à des unités blindées encore plus lourdes 
de profiter de leur force de frappe mobile et de continuer leur avancée dans les zones arrière 
de l’ennemi, un concept bien connu pour les lecteurs et les collaborateurs de la CDQ.

Ces concepts ont été développés davantage par Burns, qui affirmait que « théoriquement, 
il devrait y avoir une catégorie de troupes plus mobile que l’arme décisive, qui serait utilisée 
pour obtenir de l’information, pour de la protection quand une grande puissance de résistance 
n’est pas requise, et pour la poursuite, quand la résistance de l’armée est brisée »66. [Traduction] 
Il a ajouté que « l’idée générale devrait être que l’arme principale a un rythme de progression 
normal (qui devrait évidemment être haut), et que les armes auxiliaires devraient pouvoir 
fonctionner sans obliger l’arme principale à perdre trop de temps pendant qu’ils se préparent 
à faire leur travail67. » [Traduction] Cela augmenterait le rythme d’attaque des forces assaillantes. 
Même s’il était vrai que la division mobile était la force principale pour l’exploitation, 
la Brigade blindée canadienne devait, en théorie, profiter des conditions favorables pour 
aller plus loin dans le territoire ennemi alors que les porte-mitrailleuses blindés créaient 
une base d’appoint pour l’infanterie. Même si Burns croyait que les chars lourds de 

l’infanterie de la Brigade blindée canadienne n’étaient pas bien organisés, et trop encombrants 
pour mener des opérations préliminaires68, les principes de mobilité et de coopération 
toutes armes jouaient un rôle central dans les théories de Burns sur l’utilisation tactique des 
véhicules blindés dans la conduite de guerres modernes69. Ces principes étaient aussi à la base 
de la pensée militaire canadienne présentée dans la Revue pendant les années 30.

CONCLUSION

En raison du délaissement national, de la rigueur budgétaire et de l’incertitude liée aux 
développements militaires constants, l’autoapprentissage est devenu un élément clé du 
développement professionnel et intellectuel de l’Armée canadienne pendant les années de 
l’entre-deux-guerres. Pendant cette période, l’outil d’autoapprentissage le plus facile d’accès 
était la revue Canadian Defence Quarterly. Par son truchement, ses collaborateurs cherchaient 
à stimuler l’esprit des officiers amateurs et professionnels pour les préparer aux incertitudes 
de la conduite de la guerre mécanisée et blindée. Même si ces soldats n’étaient pas les plus 
grands théoriciens militaires de leur temps, ils ont cherché à développer et à discuter 
de solutions avant-gardistes pour les problèmes auxquels ils avaient à faire face. En stimulant 
la pensée et les conversations militaires, la Revue a joué un rôle essentiel en tant qu’outil 
d’autoapprentissage, et a ainsi contribué au développement intellectuel et professionnel 
de l’Armée canadienne de l’entre-deux-guerres.
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Entre 1929 et 1936, les penseurs militaires canadiens ont utilisé la Revue comme tribune 
pour discuter des principes de la conduite de la guerre mécanisée fondée sur la mobilité 
et la coopération toutes armes. Ainsi, dès 1935, le consensus dans les pages de la Revue était 
que les théoriciens militaires canadiens favorisaient l’utilisation d’armes blindées – avec 
le soutien d’unités d’infanterie mobiles – comme élément de manœuvre principale et comme 
arme offensive principale. Alors que l’organisation de l’armée et la doctrine tactique 
commençaient à prendre forme en 1936, ces théories étaient appliquées aux discussions 
portant sur les rôles tactiques des forces blindées et mécanisées, et de leur utilisation 
en opérations offensives de grande envergure. Ces discussions ont développé davantage 
les principes de mobilité et de coopération toutes armes comme étant des moyens 
d’augmenter le rythme offensif des forces assaillantes.

Les discussions dans la Revue n’ont peut-être pas donné naissance à une façon purement 
canadienne de conduire une guerre, mais elles ont servi à développer une façon particulière 
de penser à la guerre, caractérisée par une approche tempérée pour analyser les fonctions 
de l’avenir pour les forces mécanisées et blindées. Cette approche tempérée, toutefois, 
n’indiquait aucunement un retard sur le plan du développement intellectuel. Malgré les limites 
en raison du délaissement national, de l’austérité financière et de la politique d’attentisme face 
aux développements militaires britanniques, les collaborateurs de la Revue réfléchissaient 
activement et étaient critiques face au à l’avenir incertain des armes canadiennes. C’est ainsi 
que les collaborateurs ont développé leurs propres théories sur les changements organisationnels 
et doctrinaux, au moyen d’une approche analytique avant-gardiste visant 
à tirer profit des leçons britanniques et à les appliquer au corpus de pensée canadien toujours 
grandissant. Par conséquent, la plupart d’entre eux ont été en mesure d’élaborer des arguments 
bien construits fondés sur des principes et des théories développés au cours des années 30.

NOTES

1.	 M.A. Pope, critique du Journal of the Royal United Service Institution, January, 1935, Canadian Defence Quarterly, 
vol. 12, no 3, avril 1935, p. 363.

2.	 Williamson Murray, « Armoured Warfare: The British, French, and German Experiences », dans Military Innovation 
in the Interwar Period, éd. Allan R. Millet, New York, Cambridge University Press, 1996, p. 8.

3.	 Pour une autre discussion sur la mécanisation et la CDQ, voir le texte du major Jamie W. Hammond, « La plume avant 
l’épée : développer une pensée sur les forces mécanisées au Canada », dans Revue militaire canadienne, 
vol. 1, no 2, Été 2000, p. 93 à 102.

4.	 C.P. Stacey, Six années de guerre : L’Armée au Canada, en Grande-Bretagne et dans le Pacifique, volume I de l’Histoire 
officielle de la participation de l’armée canadienne à la Seconde Guerre mondiale, Ottawa, Imprimeur de la Reine et 
contrôleur de la papeterie, 1955, p. 5.

5.	 Stacey, The Military Problems of Canada: A Survey of Defence Policies and Strategic Conditions Past and Present, 
Toronto: The Ryerson Press, 1940, Appendix C: Defence Expenditure, 1929-1939, p. 165. 

6.	 James Eayrs, In Defence of Canada: From the Great War to the Great Depression, Toronto, University of Toronto Press, 
1964, p. 304.

7.	 Stacey, The Military Problems of Canada, p. 94.

8.	 Brian Bond et Williamson Murray, « The British Armed Forces, 1918-39 » dans Military Effectiveness Volume II: 
The Interwar Period, éditeurs Allan R. Millet et Williamson Murray, Winchester, Allen and Unwin, 1988, p. 112.

9.	 Maurice A. Pope, Soldiers and Politicians: The Memoirs of Lt.-Gen. Maurice A. Pope C.B., M.C.,Toronto, University 
of Toronto Press, 1962, p. 53.

10.	 H.H. Matthews, critique de « Some Aspects of Mechanization », du colonel H. Rowan-Robinson, C.M.G., D.S.O., R.A., p.s.c., 
dans Canadian Defence Quarterly, vol. 6, no 1, octobre 1928, p. 138. 

11.	 F.R. Henshaw, critique de « The Future of the British Army », par le major honoraire B.C. Dening, M.C., R.E., 
Canadian Defence Quarterly, vol. 6, no 4, juillet 1929, p. 550.

12.	 Lieutenant-colonel R.O. Alexander, D.S.O., p.s.c., The Royal Canadian Regiment, « Self-Training », dans Canadian 
Defence Quarterly, vol. 11, no 3, avril 1934, p. 286.

13.	 L’honorable major-général W.A. Griesbach, C.B., C.M.G., D.S.O., V.D., « Military Study: Notes of a Lecture », dans 
Canadian Defence Quarterly, vol. 7, no 1, octobre 1929, p. 26.

14.	 Hammond, « La plume avant l’épée », p. 98. 

15.	 Major L.C. Goodeve, D.S.O., R.C.A., p.s.c., « Mechanization », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 6, no 3, 
avril 1929, p. 342.

16.	 K. Stuart, « Editorial », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 6, no 3, avril 1929, p. 292.

17.	 Ibid.

18.	 Major F.R. Henshaw, M.C., p.s.c., R.C.E., « The Employment of Tanks », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 7, no 3, 
avril 1930, p. 354-355.

19.	 Ibid., p. 356.

20.	 Ces visions ont également été exprimées par le capitaine G.G. Simonds. Voir Simonds, « An Army That Can Attack – 
A Division That Can Defend », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 15, no 4, juillet 1938, p. 413-417.

21.	 Henshaw, « The Employment of Tanks », p. 357.

22.	 Cependant, selon Hammond, « Henshaw est clairement en faveur de la mécanisation sans pourtant rejoindre la thèse 
de la conversion totale que défendent Fuller et Hart. » Voir le texte de Hammond, « La plume avant l’épée », p. 96-97.

23.	 « Service Notes », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 8, no 2, janvier 1931, p. 264.

24.	 Éditorial de Stuart, « The Anti-Machine Gun Problem », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 8, no 2, janvier 1931, p. 148.

25.	 Stuart, critique de « The Fighting Forces, July 1931 », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 9, no 1, octobre 1931, p. 145. 

Source : DND Photo

S
ource : Le m

inistère de la D
éfense nationale

Une chenillette automitrailleuse Carden-Loyd Mk VIa canadienne à l’École des véhicules blindés de combat du Canada 
du Camp Borden, en Ontario. Douze chenillettes automitrailleuses Carden-Loyd ont été fournies au Canada en 1930 et 1931. 
Elles sont demeurées en service jusqu’en 1938.



WWW.ARMEE.FORCES.GC.CA/JAC	 7978	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 17.1 2016

ARTICLES

26.	 Entre 1931 et 1933, Stuart et un écrivain sous le pseudonyme de « Infanteer » ont débattu sur les rôles futurs de l’infanterie 
dans la conduite de guerre mécanisée. « Infanteer » affirmait qu’il était inutile, en assignant le rôle d’attaque à l’infanterie, 
« de présumer qu’elle doit être armée avec des véhicules blindés de combat pour y parvenir. Les véhicules blindés de 
combat ne pourraient pas fonctionner dans la majorité du pays où la bataille doit se dérouler. Qui alors détruira l’ennemi 
dans un tel pays si l’infanterie ne peut plus y arriver en se battant comme une infanterie? » [Traduction] Infanteer, 
« The Rôle of Infantry », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 10, no 2, janvier 1933, p. 228.

27.	 Éditorial de Stuart, « The Future of Infantry », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 10, no 1, octobre 1932, p. 1.

28.	 « Canadian Defence Quarterly Essay Competition, 1932: Subjects Selected for the 1932 Essay », dans Canadian 
Defence Quarterly, vol. 9, no 4, juillet 1932, p. 543. 

29.	 Ibid.

30.	 Ibid.

31.	 Major E.L.M. Burns, M.C., p.s.c., Royal Canadian Engineers, « Canadian Defence Quarterly Essay Competition, 
1932 Prize Essay: Protection of the Rearward Services and Headquarters in Modern War », dans Canadian Defence 
Quarterly, vol. 10, no 3, avril 1933, p. 300, 304-305.

32.	 Ibid., p. 305.

33.	 F.F. Worthington, « Characteristics and General Description of the Carden-Loyd Armoured Machine Gun Carrier », 
dans « Military Notes », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 9, no 1, octobre 1931, p. 129.

34.	 Ibid.

35.	 Stuart, critique de « The Future of Infantry », par le capitaine B.H. Liddell Hart, dans Canadian Defence Quarterly, 
vol. 10, no 3, avril 1933, p. 374.

36.	 Éditorial de Stuart, « The Royal Tank Corps Re-organization and its Implications », dans Canadian Defence Quarterly, 
vol. 10, no 3, avril 1933, p. 272.

37.	 Major W.J. Baird. M.C., The York Rangers, « Canadian Defence Quarterly Essay Competition, 1932 Prize Essay 
(Restricted): The Influence of Mechanization and Motorization on the Organization and Training of the Non Permanent 
Active Militia », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 10, no 4, juillet 1933, p. 419.

38.	 Ibid., p. 420.

39.	 Second lieutenant Wm. Wallace Goforth, M.A., R.F.R.S.S. régiment 17th Duke of York’s Royal Canadian Hussars, 
« Canadian Defence Quarterly Essay Competion, 1932 Prize Essay: The Influence of Mechanization and Motorization 
of the Organization and Training of the Non Permanent Active Militia », dans Canadian Defence Quarterly, 
vol. 10, no 4, juillet 1933, p. 436.

40.	 Ibid., p. 436.

41.	 Ibid., p. 440.

42.	 Vpir Burns, « A Step Towards Modernization », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 12, no 3, avril 1935, p. 298.

43.	 Éditorial de Stuart, « C.D.Q. Essay No. 2. (Restricted). 1932 », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 10, no 4, 
juillet 1933, p. 395-396.

44.	 Ibid.

45.	 Par exemple, en 1936, Burns a affirmé « que nous, au Canada, devrions planifier notre organisation de défense 
pour que, si une autre partie de l’Empire a besoin de notre soutien militaire, nous puissions envoyer des forces convenables, 
de la même façon que nous nous attendons assurément à recevoir du soutien militaire des autres parties 
de l’Empire si nous en avions besoin. » [Traduction] Lieutenant-colonel E.L.M. Burns, O.B.E., M.C., R.C.E., 
« The Defence of Canada », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 4, juillet 1936, p. 382.

46.	 Stuart, « The Repair, Recovery and Replenishment of Mechanical Vehicles in the Field », dans Canadian Defence 
Quarterly, vol. 12, no 4, juillet 1935, p. 445.

47.	 See « Sand Table Demonstration: The Battalion and Company in Attack », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, 
no 1, octobre 1935, 37-55, et « Sand Table Demonstration: The Battalion and Company in Defence », 
dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 1, octobre 1935, p. 56-72.

48.	 Éditorial de Stuart, « The Infantry Tank », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 2, janvier 1936, p. 133.

49.	 Eayrs, In Defence of Canada: Appeasement and Rearmament, University of Toronto Press, 1965, p. 137.

50.	 Stacey, The Military Problems of Canada, Appendix C: Defence Expenditure, 1929-1939, p. 165.

51.	 Eayrs, In Defence of Canada: Appeasement and Rearmament, p. 152.

52.	 Stephen J. Harris, Canadian Brass: The Making of a Professional Army 1860-1939, Toronto, University of Toronto Press, 
1988, p. 198.

53.	 Douglas E. Delaney, Corps Commanders: Five British and Canadian Generals at War, 1939-1935, Vancouver, University 
of British Columbia Press, 2011, p. 66.

54.	 « Service Notes », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 2, janvier 1936, p. 224-225. 

55.	 Delaney, p. 66. 

56.	 Éditorial de Stuart, « The Infantry Tank », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 2, janvier 1936, p. 133.

57.	 Ibid., p. 134.

58.	 « Service Notes », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 4, juillet 1936, p. 468.

59.	 Ibid. 

60.	 Éditorial de Stuart, « The Infantry Tank and the Armoured Machine Gun Carrier », dans Canadian Defence Quarterly, 
vol. 13, no 3, avril 1936, p. 261.

61.	 « Turret », « The Attack at Dawn », dans Canadian Defence Quarterly, vol. 13, no 3, avril 1936, p. 262.

62.	 Éditorial de Stuart, « The Infantry Tank and the Armoured Machine Gun Carrier », dans Canadian Defence Quarterly, 
vol. 13, no 3, avril 1936, p. 260.

63.	 Ibid., p. 260-261.

64.	 « Canvas Model or Sand Table Demonstration: The Brigade, Battalion, Company and Supporting Arms in the Attack », 
dans Canadian Defence Quarterly, vol. 14, no 1, octobre 1936, p. 54.

65.	 Ibid., p. 63.

66.	 Lieutenant-colonel E.L.M. Burns, O.B.E., M.C., Royal Canadian Engineers, « Theory of Military Organization », 
dans Canadian Defence Quarterly, vol. 14, no 3, avril 1937, p. 329.

67.	 Ibid., p. 330.

68.	 Selon Douglas Delaney, Burns croyait que « l’idée des chars d’infanterie séparés, contenus dans une brigade de chars 
d’armée était une rétrogression en termes tactiques et menait à la fois à la diminution de la mobilité et du rythme 
lors d’une bataille. » [Traduction] Voir Delaney, Corps Commanders, p. 66.

69.	 Pour une analyse différente des écrits de Burns pendant l’entre-deux-guerres, voir le texte de David Moule, 
« The Burns-Simonds Debate Revisited: The Canadian Defence Quarterly and the Principles of Mechanized 
Warfare in the 1930s », dans Canadian Military History, vol. 22, no 1, hiver 2013, p. 17-24.



TABLE DES MATIÈRESARTICLES

	 81

GROUPES-BRIGADES EXPÉDITIONNAIRES DU CANADA : 
proposition visant à reformer les groupes-brigades mécanisés du Canada
Capitaine John H. Keess

La nature humaine : son but, c’est survivre, survivre aux conditions que nous fixons 
ou améliorer notre capacité à agir de manière autonome.

… Pour orienter nos actions et nous adapter aux changements, nous ne pouvons 
pas être passifs; nous devons plutôt prendre l’initiative1.

– John Boyd, Patterns of Conflict

Les armées se préparent normalement à livrer soit la guerre précédente, soit la suivante. 
C’est ordinairement le vainqueur qui se prépare à livrer la guerre précédente; après tout, 
il connaît concrètement ses armes, ses tactiques et ses structures, qui lui semblent proches de 
la perfection et qui lui semblent simplement nécessiter un réglage fin, et il leur est lié du point 
de vue émotionnel. Le perdant a toutefois toutes les raisons de changer, de s’adapter, de revoir 
ce qu’il fait et de se réinventer. Tout comme les Alliés en 1939, les Israéliens en 1973 ou 
les Français en 1815, la force dominante qui a peu de temps avant été victorieuse ne voit 
ordinairement pas les leçons récentes de l’histoire, phénomène qui est selon B. H. Liddell Hart 
« d’une suffisance arrogante2 ». Le Canada fait depuis un certain temps partie d’une coalition 
victorieuse et il n’a pas changé sa manière fondamentale d’organiser et d’employer ses forces 
depuis les années 1970. Nous risquons d’ériger notre propre version de la Ligne Maginot 
tandis que nos rivaux géopolitiques se préparent à la blitzkrieg. 

Le présent article soutient que le modèle de groupe-brigade mécanisé du Canada (GBMC) 
actuel n’est pas adapté à l’environnement opérationnel contemporain (EOC) et que 
l’Armée canadienne (AC) devrait transformer ses groupes-brigades en groupes-brigades 
expéditionnaires du Canada (GBEC). Ces groupes-brigades réorganisés mettraient moins 
l’accent sur une simple puissance de feu et ils le mettraient plus sur leur capacité de 
déploiement stratégique rapide. Je commencerai par parler de l’EOC et par examiner 
brièvement la prise récente de la Crimée par la Russie pour illustrer des campagnes brèves 
et soudaines de « guerre spéciale » qui constituent depuis peu de temps une menace puissante 
et omniprésente dans l’environnement de sécurité moderne. J’offrirai ensuite un examen 
détaillé du document d’orientation stratégique de l’AC, Engagés vers l’avant, et de ses 
répercussions pour les structures de force ainsi qu’un historique du GBMC et une analyse 
de sa pertinence dans le monde moderne. Enfin, l’article se terminera par une étude de cas 
sur l’application d’une structure de brigade déployable, soit l’intervention française de 2012 
au Mali, et par une description de la manière dont un GBEC pourrait être utilisé.

© CAPITAINE JOHN H. KEESS, GROUPES-BRIGADES EXPÉDITIONNAIRES DU CANADA : PROPOSITION VISANT À REFORMER 
LES GROUPES-BRIGADES MÉCANISÉS DU CANADA, LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 17.1

Des militaires et des véhicules français sont transportés 
à bord d’un CC-177 Globemaster III des Forces 
canadiennes entre la Base aérienne 125 Istres-Le Tubé 
d’Istres, en France, et l’aéroport de Bamako, au Mali.
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EMBRASSER LE CHAOS : L’ENVIRONMENT STRATÉGIQUE MODERNE ET L’IMPORTANCE 

DE LA SOUPLESSE

Stratégie 26 : MASQUEZ LA CIBLE : LA STRATÉGIE DU VIDE

Pour la majorité des personnes, la sensation de vide, de silence, d’isolement social est 
intolérable. Cette crainte, faiblesse si humaine, est le terreau fertile d’une stratégie 
puissante : ne laissez à votre ennemi aucune cible à viser, soyez dangereux mais 
insaisissable, invisible. Regardez-le battre la campagne sans vous trouver3.

– Robert Greene, Les 33 lois de la guerre

L’imprévisibilité est le facteur clé dans l'EOC. Cet énoncé est presque trop souvent utilisé  
dans les écrits modernes sur les relations internationales, mais cette répétition a une raison 
d’être : plutôt que le monde unipolaire « de la fin de l’histoire » de Fukiyama qui était censé 
accompagner la fin de la guerre froide, nous avons assisté à l’apparition et à l’expansion de 
conflits complexes et diversifiés. Nous avons de nombreuses descriptions de cette nouvelle 
réalité stratégique, mais celle de Thomas X. Hammes est peut-être la plus juste. Dans son 
ouvrage de 2006, The Sling and the Stone, l’auteur défend le concept de « guerre de  
la quatrième génération », qui décrit de nouveaux adversaires capables d’accéder à  
un monde de plus en plus réseauté pour éviter les points forts d’un adversaire. « La bataille 
napoléonienne décisive épique et la campagne de manœuvre à grande vitesse et à grande 
échelle ne s’appliquent ni l’une ni l’autre à eux. Ils doivent leurs victoires à l’utilisation 
supérieure de tous les réseaux disponibles pour défaire directement la volonté des dirigeants 
ennemis et les convaincre que leurs objectifs de guerre ne sont pas réalistes ou qu’ils sont  
trop coûteux4. » Autrement dit, tout adversaire probable semblera dépourvu de structure, 
concentrera les effets critiques au bon moment pour mettre son ennemi devant un fait 
accompli et se dispersera ensuite pour échapper à toute forme de représailles significatives. 
Ce n’est pas une stratégie facile à concrétiser, mais c’est une stratégie peu coûteuse et décisive 
qui a récemment été utilisée d’une manière très efficace.

Des mois avant l’annexion de la Crimée par la Russie, un professeur du U.S. Naval War College, 
John R. Schindler, a inventé un nouveau terme, « guerre spéciale », qui décrit une série 
d’activités qui sont : 

un amalgame d’espionnage, de subversion et même de formes de terrorisme dont 
le but est d’atteindre des objectifs politiques sans vraiment faire la guerre au sens 
classique du terme. La guerre spéciale est la valeur par défaut des pays qui ne peuvent 
pas ou qui ne veulent pas livrer des conflits majeurs, mais des conditions préalables 
s’appliquent, par-dessus tout un certain niveau de ruse et la volonté d’accepter sur 
le plan opérationnel des risques pour atteindre des objectifs stratégiques5.

Bref, la guerre spéciale peut être considérée comme la fusion des avantages tactiques dont 
jouissent ordinairement les forces insurgées qui luttent de façon asymétrique et du potentiel 
logistique, organisationnel et classique qui appartient aux forces des États. Même si nous 

avons vu bon nombre des mécanismes et des tactiques de la guerre spéciale dans des concepts 
antérieurs, nous avons presque résolument considéré ce combat de faible intensité comme 
l’apanage des acteurs non étatiques; l’évaluation de l’environnement de sécurité de l’avenir que 
les FC ont réalisée en 2009 prédisait que ces genres de campagnes d’influence médiatique, 
de perturbation, de dislocation politique et de subterfuge « viendront au bout du compte 
restreindre uniquement les actions des troupes étatiques » et que même les tactiques 
asymétriques pourraient être fusionnées à une doctrine classique pour livrer une guerre 
hybride dont les acteurs non étatiques seraient les principaux bénéficiaires6. Du point de vue 
stratégique, le contraire s’est révélé vrai. Le recours au chaos et à la confusion a accru 
la probabilité d’une action des acteurs étatiques de sorte que les perceptions relatives à leur 
intervention restent sous le seuil d’une « attaque armée », ce qui empêche les alliés et les autres 
puissances de vraiment savoir si leur intervention violera les dispositions qui s’appliquent 
à la sécurité collective. Voir cet amalgame de milices locales, de sociétés de l’industrie 
des hydrocarbures et de mouvements politiques sans comprendre qu’ils sont moins 
des acteurs autonomes que des outils stratégiques engagés dans un plan de campagne précis 
est susceptible de compliquer nos efforts dans un conflit futur et de les rendre incohérents. 
Nos réactions disparates et décentralisées contrasteront avec l’objectif unique d’un adversaire 
et la maîtrise qu’il a des événements. Ce genre de campagne n’est pas une fusion de tactiques 
irrégulières et d’une doctrine classique – c’est dans certains cas la doctrine.

La récente campagne visant à reprendre la Crimée démontre que la nouvelle approche fait 
maintenant partie de la pensée et des pratiques militaires russes. Les modifications récentes 
apportées à la doctrine russe officielle ont mis l’accent sur les effets non cinétiques et sur leur 
synchronisation étroite avec la force militaire; en conséquence, les conflits classiques de haute 
intensité restent ainsi une solution « à sécurité intégrée » qu’il faut éviter à tout prix. 
Simplement dit, les militaires russes reconnaissent ainsi que l’atteinte d’un objectif politique 
devrait être aussi peu coûteuse que possible7. Au début de 2014, c’est précisément ce qui s’est 
passé en Crimée. En novembre 2013, le président prorusse a appuyé un objectif de politique 
russe majeur en abandonnant un accord de coopération avec l’UE pour se joindre plutôt 
à l’Union eurasiatique parrainée par la Russie. Des manifestations ont commencé ce mois-là, 
mais elles sont vraiment devenues sérieuses à partir de février 2014, quand des affrontements 
entre les manifestants et le gouvernement central sont devenus de plus en plus courants. 
Les manifestations ont chassé Yanukoych le 22 février. Bien armées et dotées d’un équipement 
moderne et d’uniformes ne portant aucune marque distinctive, des forces prorusses appelées 
« les petits hommes verts » ont commencé à apparaître à l’aéroport de Sébastopol le 27 février 
et, quand Moscou a autorisé l’intervention militaire en Crimée, la région était déjà sous 
le contrôle effectif de la Russie. Plus tard ce mois-là, un référendum orchestré dans le détail 
en vue d’une union à la Russie et qui coïncidait bien avec un vote prévu à la Douma sur 
l’annexion de la région a été organisé8. En moins de deux mois, la Crimée, qui était une région 
non contestée bien que divisée sur le plan politique de l’Ukraine, était devenue une province 
stratégiquement importante de l’ouest de la Russie.

Même si la Russie a nié être mêlée à la prise d’installations vitales, les uniformes, l’équipement, 
la tenue, la formation et l’organisation des forces « volontaires » locales en Crimée indiquaient 
le contraire. L’utilisation de forces spéciales et de personnel du renseignement russes était si 
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globale et si bien documentée que le New York Times a pu démontrer de façon convaincante 
que les agents à l’œuvre dans le conflit naissant dans l’est de l’Ukraine étaient les mêmes que 
ceux qui sont intervenus en Crimée. De plus, des analyses réalisées par des experts sur 
le terrain ont soutenu l’idée selon laquelle les campagnes menées en Crimée et dans l’est 
de l’Ukraine n’étaient pas un simple opportunisme et qu’elles faisaient partie d’un plan à long 
terme, ce qui n’est pas surprenant quand on sait que les médailles relatives à la recapture de 
la région avaient été frappées avant le début des troubles9. Les experts ont des motifs de croire 
que la campagne était délibérée : la vitesse et la précision avec lesquelles la mission a été 
exécutée sont compatibles avec des objectifs fermes et une étroite coordination des effets 
permettant d’exercer exactement la bonne pression exactement au bon moment. Par exemple, 
le fait de déployer des forces qui étaient manifestement des forces spéciales russes sans insigne 
à un moment où le nouveau gouvernement de Kiev était en situation de crise a aidé à confondre 
les puissances occidentales concernant les ramifications politiques et militaires. Il est beaucoup 
plus facile de déployer des troupes contre une incursion armée formelle visant la souveraineté 
d’un État partenaire que contre des insurgés non identifiés dans un régime politique instable. 
Quand l’Occident a été en mesure de formuler une réaction cohérente, la situation s’était figée 
et le coût de toute tentative d’intervention aurait été beaucoup trop élevé. 

La vitesse de déploiement, le professionnalisme et la compréhension de l’objectif politique 
global sont les caractéristiques clés de l’action des forces russes. Les petits hommes verts 
savaient qu’ils étaient là pour établir une nouvelle réalité politique et stratégique et non pour 
livrer un combat décisif, et dans l’éventualité où l’Armée ukrainienne devait riposter, 
ils pouvaient se dire ceci : « Nous devons être présents pendant seulement 24 heures et veiller 
au grain, après quoi une armée d’un million d’hommes sera ici10 ». En l’occurrence, nous 
voyons non pas une insurrection ou un ennemi « qui est presque un égal » mais un État 
légitime puissant et bien armé qui a accès à des institutions mondiales et qui évite le genre 
de combat de haute intensité auquel nous pensions qu’il allait recourir, ce qui justifierait 
l’accent organisationnel que nous mettons sur la puissance de feu. Au lieu d’affronter les forces 
classiques de l’OTAN dans le genre de conflit direct en vue duquel l’Alliance se prépare, 
les forces russes doivent simplement s’infiltrer dans les domaines politiques, stratégiques et 
informationnels. En nous concentrant sur les solutions complexes et coûteuses, nous avons 
négligé bon nombre des solutions simples, peu coûteuses et efficaces. Tout comme des 
chevaliers investissant dans une meilleure armure et des chevaux plus puissants, 
nous négligeons le pouvoir de transformation de citoyens armés de piques et d’arquebuses.

NOTRE PERCEPTION DE NOUS-MÊMES : LE CONCEPT D’EMPLOI DE LA FORCE DE 

L’ARMÉE CANADIENNE DANS LE MEILLEUR DES MONDES

Intervieweur : À quel point, selon vous, la Russie est-elle vraiment susceptible 
d’intervenir militairement sur votre sol?

Le président Grybauskaite de la Lituanie : … la première phase de 
l’affrontement est déjà en cours… on nous attaque déjà11.

Engagés vers l’avant, qui est le document d’orientation stratégique de l’Armée canadienne, 
commence par une évaluation judicieuse du milieu stratégique changeant dans lequel nous 
devons évoluer. Il conteste courageusement les concepts bipolaires et unipolaires qui ont 
pendant des décennies encadré nos actions, notant que la politique de défense du Canada 
a pour but d’adoucir (et non d’inverser) le passage à un monde multipolaire et de maintenir 
l’ordre et les circonstances qui soutiennent en fin de compte la sécurité du Canada : la montée 
de nouvelles puissances régionales et d’une multitude d’acteurs non étatiques peut être 
gérée sans danger tant que nous comprenons leurs buts, leurs objectifs et leurs méthodes12. 
Comme les acteurs non étatiques, dont beaucoup peuvent constituer une menace pour 
les intérêts du Canada, ont accès à des technologies de plus en plus puissantes dans tout 
un éventail de domaines, nous devons rester souples et adaptables, ainsi que déployables 
et interarmées, d’une manière qui inclut non seulement les trois principaux éléments 
des Forces armées canadiennes (FAC), mais aussi les forces d’opérations spéciales (FOS). 
Cette approche est basée sur un raisonnement très judicieux. Comme nos ennemis deviennent 
plus légers, plus rapides et plus raffinés, ne devrions-nous pas devenir plus agiles, plus souples 
et mieux adaptés aux tendances mondiales?

Même si l’auteur d’Engagés vers l’avant fait preuve d’une réflexion stratégique judicieuse, 
il adopte une attitude de l’époque de la guerre froide quand il est question de problèmes d’ordre 
opérationnel et tactique, à savoir que l’équipement et la doctrine devraient être axés sur notre 
capacité de livrer un combat classique de haute intensité, ce qui maximise la mobilité sur 
le champ de bataille et une puissance de feu classique, et non sur le renforcement de notre 
capacité de déploiement stratégique rapide dans des situations incertaines. L’introduction 
mentionne en terminant « les moyens de plus en plus létaux face auxquels les Forces armées 
canadiennes pourraient devoir se déployer » et écarte en conséquence les méthodes non létales 
qui ont récemment été utilisées d’une manière très efficace. Même s’il est sans doute vrai que 
les armes s’améliorent constamment et qu’elles sont toujours de plus en plus efficaces, 
la dernière guerre véritable opposant des forces équivalentes à laquelle le Canada a été mêlé 
a pris fin en 1953; depuis, nos défis en matière de sécurité ont été presque exclusivement 
politiques, informationnels, d’intensité variable et souples. De plus, les antagonistes que nous 
sommes le plus susceptibles d’affronter dans un conflit d’attrition grave et précis sont la Chine 
et la Russie et cette dernière a mis au point un moyen d’atteindre ses objectifs qui est bien plus 
efficace qu’un affrontement classique. La Chine ne peut être loin derrière, ni non plus un autre 
adversaire éventuel. Pourquoi des pays développés devraient-ils engager des armées bien 
entraînées et bien équipées dans des batailles d’attrition quand ils savent qu’ils vont 
probablement perdre lorsque, comme en Crimée, d’autres solutions très peu coûteuses 
existent? De plus, pourquoi constituer une armée qui incite simplement davantage ses rivaux 
à éviter nos points forts plutôt qu’une armée qui est conçue de manière à neutraliser les leurs?

L’Armée comprend clairement l’exigence stratégique que sont la souplesse et le besoin de réagir 
rapidement, à peu de temps d’avis, à une large gamme de menaces partout dans le monde. 
Comme, toutefois, nous sommes plus spécialisés dans l’étude des problèmes d’ordre 
opérationnel et tactique, notre réflexion est guidée par notre désir conventionnel de maximiser 
notre aptitude à mener nos tâches tactiques à bien. Cette façon de penser privilégie 
une vision axée sur nos notions classiques de la tactique aux dépens du besoin que l’Armée a 
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de demeurer capable de s’adapter à des réalités stratégiques changeantes. Ainsi, lorsque nous 
parlons d’être une « force adaptable et agile, capable de se déployer de diverses manières », 
nous n’entrons pas dans des discussions détaillées sur les mesures que nous devons prendre 
pour atteindre ces buts. Cette « Armée de demain » adaptable et agile n’est pas dépeinte comme 
particulièrement agile; elle est plutôt décrite du point de vue de son stock impressionnant 
de nouvel équipement : un poste de commandement de haute technologie rutilant incluant 
« un réseau de renseignement solide et constant qui relie les soldats, les capteurs, les plateformes 
de combat et les commandants », sans indication réelle de la façon dont une capacité 
d’ISTAR avancée nous aiderait à défaire une campagne menée dans un cadre de guerre 
spéciale, de l’endroit où cela pourrait se faire ou des raisons de recourir à une telle stratégie 
ou, qui plus est, sans que l’aptitude de ce système à pouvoir être ramené au niveau d’un GT 
soit mentionnée. La plupart des cinq fonctions de combat sont simplement accentuées par 
les achats de nouvel équipement qui rendent les opérations mécanisées classiques possibles. 
Vous avez des problèmes de commandement? Il vous faut simplement de meilleures versions 
du matériel informatique et de l’équipement de communication que vous possédez 
actuellement. Vous avez besoin d’un « système de commandement et contrôle… [qui] doit 
avoir les attributs de portée, de mobilité et de surviabilité et constituer la base d’une force 
numérisée et réseautée ». Vous avez des problèmes de détection? La solution réside dans 
l’acquisition de nouveaux capteurs d’ISTAR13. Vous avez des problèmes d’action? Il vous faut 
de nouveaux systèmes de tir direct et de nouveaux systèmes de tir indirect associés 
à « plusieurs systèmes de guidage ». Vous avez des problèmes de maintien en puissance, dans 
le monde multipolaire de plus en plus complexe qui offre un accès plus limité à des chaînes 
d’approvisionnement alliées garanties? Vous avez besoin d’un nouveau système informatisé 
de suivi de l’entretien et d’une nouvelle plateforme de dépannage des véhicules. Il s’agit dans 
tous les cas d’améliorations de systèmes qui fonctionnaient pour nous dans un ancien 
contexte stratégique, d’améliorations nécessitant des systèmes de C2 plus imposants qui 
assurent le déploiement lent et ordonné d’un quartier général robuste selon des échéanciers 
établis bien à l’avance. Il est bon de nous rappeler que la révolution informatique la plus 
importante de la dernière décennie consiste non pas en l’acquisition d’ordinateurs de bureau 
plus puissants mais en la prolifération de téléphones intelligents portables et bien conçus 
offrant une large gamme d’applications; la puissance la plus efficace est une puissance qui est 
limitée tout en étant compacte, variable, portable et omniprésente.

Il est important de noter qu’il faut s’attendre à ce genre d’écarts dans notre réflexion : c’est 
la sorte de réflexion à laquelle nous nous livrons depuis quarante ans; nous savons que cela 
fonctionne et les expériences sont à la fois coûteuses et incertaines. À moins, donc, de faire des 
efforts intellectuels concrets et déterminés pour contester nos hypothèses de base et pour sans 
cesse remettre notre réflexion en question, il est probable que nous continuerons à nous 
concentrer sur l’établissement d’une armée de la guerre froide optimisée qui sera trop éloignée 
des conflits pour faire une différence immédiate, trop petite pour avoir un effet dissuasif 
à l’échelle mondiale et trop lente pour réagir au chaos que les acteurs modernes exploitent. 

S’il est impossible de prédire quand et où, dans une future crise, un gouvernement 
pourrait vouloir déployer des soldats canadiens, il est clair, dans la Stratégie de défense 
Le Canada d’abord (SDCD), que les FAC doivent posséder les capacités suivantes :

Afin que le Canada continue d’être un intervenant crédible sur la scène mondiale, 
il est essentiel qu’il joue un rôle de leader international. À cet effet, les Forces 
canadiennes doivent posséder les capacités nécessaires pour apporter une 
contribution sérieuse à l’ensemble de la gamme des opérations internationales… 
On peut utiliser plusieurs moyens pour faire preuve de leadership à l’étranger… 
Il ne fait nul doute, cependant, que le Canada ne peut jouer un rôle de chef de file 
en ne comptant que sur la rhétorique. Le leadership exige par-dessus tout 
la capacité de déployer des ressources militaires, y compris une “présence sur 
le terrain”14. [c’est l’auteur qui souligne]

Dans l’état actuel des choses, nous sommes peu susceptibles de concrétiser l’état final que 
la SDCD vise ainsi. Nos rivaux géostratégiques prévoient des campagnes éclair, évoluant 
rapidement, et nous sommes peu susceptibles d’apporter une contribution vraiment sérieuse 
si nous ne pouvons arriver vite. 

Ce qui est étrange, c’est que les FAC, et l’AC en particulier, comprennent déjà le besoin 
d’un déploiement rapide, bien que ce ne soit pas en ce qui concerne leurs rôles premiers 
de projection de la puissance. En 2010, après qu’un tremblement de terre massif a secoué 
Haïti, l’équipe de reconnaissance présélectionnée, entraînée, préparée et équipée de l’Équipe 
d’intervention en cas de catastrophe (EICC) était sur le terrain en moins de 24 heures. 
Elle a aussitôt commencé à organiser des opérations d’évacuation de non-combattants (NEO) 
pour appuyer les efforts de l’ensemble du gouvernement du Canada visant à secourir 
immédiatement le pays dévasté et elle a préparé le terrain pour le peloton de sécurité 
organique, le peloton médical et le peloton du génie de l’EICC. Cette présence immédiate 
a constitué la base de la FO Haïti bien plus considérable, dont l’effectif a dépassé  
2 000 personnes dans le cadre de l’Op HESTIA15. Manifestement, tant les FAC que  
le gouvernement du Canada comprennent le besoin d’apporter une aide humanitaire de façon 
rapide et efficace et ils sont prêts à organiser les composantes des Forces armées en conséquence. 
Pourquoi donc ne reconnaissons-nous pas un besoin similaire concernant notre mission 
principale et unique de projection de la force, particulièrement quand il s’agit d’aider nos alliés 
à résister à une agression étrangère? Dans l’état actuel des choses, nos opérations d’aide sont 
plus efficaces et plus souples que nos opérations purement militaires. Nous arriverons 
presque certainement trop tard pour obtenir un effet immédiat, ce qui rend le gouvernement 
du Canada incapable de faire respecter l’intérêt national. Si nous pouvons arriver en force, 
ce sera uniquement pour des conflits qui se transforment en insurrections longues et mal 
définies pour lesquelles les avantages technologiques de ce genre peuvent être neutralisés. 
Nous sommes seulement prêts à être des spectateurs ou à nous enfoncer dans un bourbier. 
Nous devons comprendre où et, surtout, quand notre organisation actuelle, qui était à son 
époque innovatrice, est devenue ce qu’elle est pour comprendre où nous devrons amener nos 
groupes-brigades à l’avenir.
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LE GROUPE-BRIGADE MÉCANISÉ DU CANADA : INTRODUCTION

Tout au long de la première quinzaine d’août [1914], sous un ciel radieux, 
les armées de la France, de l’Allemagne, de la Belgique et de la Grande-Bretagne 
ont marché de leurs points de débarquement vers des affrontements avec l’ennemi 
dans des champs de maïs dorés devant des paysans se posant des questions… 
Tous les belligérants étaient menés au combat par des commandants armés 
d’un sabre et montant un cheval de combat… les conséquences n’ont rien eu 
de surprenant, sauf pour certains généraux16.

– Max Hastings, Catastrophe: Europe Goes to War, 1914

Le GBMC est un produit des politiques de défense de la guerre froide et il est donc organisé 
de manière à appuyer un système de défense territoriale de l’OTAN qui a été démantelé il y a 
plus de deux décennies. Conçu en grande partie pour harmoniser la réorganisation 
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des Forces armées canadiennes avec les engagements de l’OTAN après l’unification, en 1968, 
le GBMC convient bien à la défense contre le Pacte de Varsovie. Conçu à l’origine comme 
un groupement de combat mécanisé du Canada, le GBMC basé en Europe était plus faible que 
la brigade canadienne de l’OTAN antérieure mais il avait l’avantage de permettre une plus 
grande symétrie dans la structure des forces terrestres du Canada, d’autant plus que sa création 
a coïncidé avec celle de nouvelles unités francophones et une rationalisation des unités 
anglophones17. Même si les forces avaient des appellations différentes, cette restructuration 
a essentiellement donné lieu à quatre formations distinctes : une brigade de l’OTAN, basée 
en Europe (le « GBMC » original, qui allait plus tard être appelée 4 GBMC), une brigade 
francophone, basée principalement à Valcartier, qui allait finir par être appelée 5 GBMC18,  
une brigade de l’Est du Canada, basée principalement à Petawawa, qui allait être appelée 
2 GBMC19, et une brigade de l’Ouest du Canada, basée en grande partie à Calgary et 
à Edmonton, qui allait devenir le 1 GBMC20. Cette structure a perduré jusqu’en 1993, 
date à laquelle le 4 GBMC a été dissous.

Figure 1 : Modèle du GBEC employé en Europe en 1970, devenu la base des formations en rotation qui ont constitué jusqu’à 
présent le pilier des forces terrestres canadiennes. Signalons que les sous-unités d’appui tactique et de soutien logistique 
du combat ne sont pas montrées.

Figure 2 : Modèle d’un GBMC moderne générique, qui constitue le pilier des forces terrestres canadiennes. Signalons que 
les sous-unités d’appui tactique et de soutien logistique du combat ne sont pas montrées.
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La composition des GBMC a varié depuis leur constitution, mais le GBMC est à la base 
une formation autonome du niveau de la brigade structurée autour d’unités d’infanterie 
et d’unités blindées qui peuvent être réorganisées selon le besoin en groupements tactiques. 
Le 4 GBMC était à l’origine beaucoup plus léger; il était constitué de deux bataillons d’infanterie, 
d’un régiment blindé, d’un régiment d’artillerie, d’un escadron du génie et d’un bataillon 
des services (voir la figure 1). Les GBMC sont maintenant un peu plus lourds; ils comptent 
un régiment du génie complet et le régiment blindé met l’accent sur la reconnaissance 
(voir la figure 2)21, mais leur structure et leur rôle n’ont pas changé : les GBMC sont  
essentiellement des formations fonctionnelles réglementaires interchangeables. 

Les GBMC offrent plusieurs avantages, notamment le fait qu’ils sont connus et leur souplesse 
tactique : comme les formations de l’AC comptent toutes essentiellement des éléments 
identiques, les groupes sont essentiellement « prêts à utiliser » pour les états-majors et 
les commandants. De plus, ils comptent une puissance de combat importante qui prend 
la forme de quatre éléments de manœuvre : un régiment blindé, deux bataillons d’infanterie 
mécanisée, un bataillon léger doté d’un appui tactique considérable et un régiment d’artillerie 
complet. Il leur manque toutefois les moyens mêmes qui les ont rendus pertinents au niveau 
de la formation. Un ensemble de brigades mécanisées interchangables avait du sens quand 
les moyens de transport et les installations d’hébergement étaient prêts et les attendaient en 
Europe. Depuis ce temps, toutefois, les GBMC ont été principalement chargés de mettre des 
forces sur pied, c’est-à-dire, ordinairement, de réunir des groupements tactiques supérieurs 
à un bataillon afin de respecter des engagements changeants et déployés loin des bases 
de soutien en fonction desquelles ils étaient conçus. Bien que capables de constituer des forces 
particulières en vue de missions particulières (l’Afghanistan est un excellent exemple), 
les GBMC risquent d’être considérés comme de simples quartiers généraux de mise sur pied 
d’une force et non comme les formations fonctionnelles qu’ils devraient être22. 

Surtout, le GBMC actuel est incapable de déployer sa puissance de combat de manière 
stratégique, ce qui, dans le monde moderne dans lequel nous vivons, rend non pertinente 
la majeure partie de sa puissance de combat.

RETOUR À SES RACINES : LE GROUPE-BRIGADE EN TANT QUE FORCE DÉPLOYABLE 

DANS LE MONDE ENTIER

Celui qui est disposé à prendre l’initiative pour exploiter la variété, la rapidité 
et l’harmonie – qui sont la base permettant d’innover et de s’adapter aux changements 
de rythme et de tendance plus rapides et plus flous, plus irréguliers, tout en influençant 
la concentration et l’orientation des efforts – et qui en est capable survit et domine23.

– John Boyd

Il est possible de faire remonter les origines du groupe-brigade moderne à la France d’avant 
la Révolution, quand, en 1763, l’Armée royale a commencé à se réorganiser après les défaites 
subies au cours de la guerre de Sept Ans. Même si le concept de la brigade d’infanterie, qui 
est une division administrative servant à diriger sur le champ de bataille les mouvements 

de bataillons multiples, remonte à Gustave Adolphe, au XVIIe siècle, les Français l’ont fait 
avancer d’un pas. Au lieu de diviser une force à des fins tactiques, des penseurs tels que 
de Broglie et de Choiseul ont eu l’idée de la garder intacte en vue des mouvements opérationnels 
et stratégiques pour maintenir une armée constituée de divisions toutes 
armes distinctes en vue des mouvements stratégiques et de l’action sur le champ de bataille. 
Cette décision privait l’ennemi de la capacité d’imposer une bataille décisive dans 
les conditions de son choix ou de déterminer où l’Armée entendait imposer une décision24. 
Cette capacité d’exécuter des manœuvres au moyen de formations toutes armes autonomes 
variables s’est révélée un avantage majeur et elle a permis aux armées de masse révolutionnaires 
et napoléoniennes d’utiliser efficacement leurs effectifs sans précédent.

Le concept de formations indépendantes qui se déploient seules en tant qu’entités toutes armes 
autosuffisantes qui peuvent être concentrées et dispersées à volonté et affectées selon le nombre 
qui convient à des tâches stratégiques ou tactiques n’est donc pas nouveau. La conception 
de l’apparence exacte de pareille formation, de la manière dont elle se déplace et des tâches 
qu’elle doit exécuter a évidemment changé au fil du temps : les divisions et les corps de troupes 
de Napoléon pouvaient vivre des produits de la terre dans des guerres livrées dans l’ensemble 
du théâtre européen. Durant la Grande Guerre, on n’a pas vu ce niveau de manœuvre, 
ce qui a empêché l’utilisation mobile de divisions indépendantes et les a confinées à des 
mouvements lents de plus grande envergure ayant pour but de maintenir un long front contigu 
offrant peu d’occasions de livrer des batailles décisives. Le 4 GBMC convenait bien au combat 
dans une défense mobile et une défense de zone massives de l’Europe de l’Ouest. De nos jours, 
toutefois, les conflits s’appuient sur des réseaux mondiaux et les groupes-brigades devraient 
considérer le monde comme leur théâtre.

Dans le contexte canadien actuel, le monde est imprévisible, ce qui signifie que les déploiements 
peuvent avoir un caractère mondial. Il existe par ailleurs une multitude de technologies 
qui peuvent être déployées, outre les plateformes que l’armée est tenue de déployer. 
Simplement dit, tout genre de formation vraiment indépendante doit avoir la capacité de se 
déployer n’importe où dans le monde et à peu de temps d’avis par différents moyens. 
Ce n’est pas une tâche facile, mais elle est possible si le bon genre d’organisation existe. 
Nous devons à ce sujet commencer en tenant compte de cette limite essentielle du GBMC : 
non pas sa puissance de feu, sa mobilité tactique ou son commandement et contrôle, 
mais plutôt ce qui est crucial : sa mobilité stratégique.

La mobilité stratégique est la clé qui permet de rétablir la pertinence du groupe-brigade, 
les forces légères sont la clé qui permet d’établir la mobilité stratégique et cette clé correspond, 
dans le cas des unités permanentes, aux bataillons d’infanterie légère (BIL) de l’Armée et 
à leurs éléments habilitants connexes : les forces légères du génie, qui incluent une troupe 
de parachutistes, l’OOA ou le CIFA et, peut-être, une capacité organique de tir indirect 
fournie par le RCHA et, idéalement, un besoin actuellement non satisfait concernant 
une plateforme antiblindé blindée légère aérotransportable telle que le VBL Panhard Mk.II, 
que nous appelerons « groupement tactique de forces légères (GTFL) » aux fins du présent 
article. Nous pouvons considérer les GTFL à peu près comme les GT mécanisés et comme, 
sur le plan de la doctrine, des mélanges cohérents de forces moyennes et d’éléments habilitants. 
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Même si j’approfondirai plus loin la question, il faut reconnaître d’emblée que les « forces 
légères » sont distinctes des « forces mécanisées débarquées ». Entraînées, entretenues 
et équipées pour agir de façon autonome sans dépendre de VBC et dotées du mandat 
nécessaire, les forces légères conservent en matière d’insertion et de maintien en puissance 
des capacités uniques qu’il n’est pas possible de conserver ou de reproduire dans les formations 
mécanisées. Bien qu’elles ne soient pas reconnues aujourd’hui sur le plan de la doctrine, 
les contributions uniques et importantes des forces légères ont en fait une longue histoire 
dans la planification de défense d’après-guerre du Canada.

Le concept d’une force d’infanterie légère aérotransportable destinée à donner au Canada 
la capacité de déployer une puissance de combat au niveau stratégique remonte à 1946, 
quand, dans le cadre du Plan conjoint canado-américain de sécurité de base, le Canada 
a affecté des forces aéroportées à la neutralisation des incursions soviétiques dans le Nord25. 
Le Régiment aéroporté du Canada (RAC) a été créé dans le cadre de l’unification, en 1968, 
pour servir de force de réaction rapide, en principe censée être utilisée hors de la rotation 
normale des GBMC en Allemagne26. Même si le RAC a plus tard ajouté ses attributs 
expéditionnaires au 2 GBMC pour créer une nouvelle Force d’opérations spéciales (FOS) 
descendant officiellement de la célèbre brigade canado-américaine de forces spéciales 
de l’époque de la Seconde Guerre mondiale, il était notablement différent de son homonyme 
en ce sens que la FOS avait seulement pour mandat de se déployer rapidement dans un rôle 
non relié au combat tel qu’une mission de maintien de la paix ou de stabilisation. Le 2 GBMC 
devait, dans le cadre de ses rôles de combat principaux, être utilisé à titre de groupe-brigade 
mécanisé prenant part à des rotations27. Depuis la dissolution du RAC en 1995, la capacité 
légère de l’AC a toujours été en suspens; les BIL existent sans avoir de rôle défini ou de concept 
d’emploi de la force (CEF) cohérent à l’échelle des FAC.

Des bataillons légers, qui incluent les compagnies du Régiment aéroporté, ont été mis sur 
pied en 1996 mais n’ont pas reçu de directives stratégiques réelles sur la forme que leur 
entraînement devait avoir ou sur son but. En conséquence, les bataillons légers des trois 
régiments de la Force régulière (et les escadrons légers du génie qui leur sont associés) ont 
perfectionné leurs capacités d’insertion aérienne et leurs capacités d’intervention en terrain 
couvert, en grande partie de leur propre chef, pour en fin de compte devenir des groupements 
tactiques mécanisés destinés à servir à l’étranger – notamment en Afghanistan28. Même si 
Engagés vers l’avant mentionne la capacité légère et un désir de s’appuyer sur elle, le document 
le fait seulement en ce qui concerne les opérations sur un terrain traditionnellement difficile 
où les forces mécanisées ne peuvent se rendre, et non pas en ce qui concerne l’exploitation 
de leur déployabilité stratégique29. Deux articles importants publiés dans des éditions récentes 
du Journal de l’Armée du Canada soulignent le besoin d’utiliser les forces légères à titre 
de forces de déploiement rapide : l’article de 2013 du major Jean Vachon intitulé « L’avenir des 
forces légères » et celui du lieutenant-colonel Paul Lockhart, « Des forces légères pour les 
opérations rapides de déploiement et d’insertion dans le théâtre ». Tout comme l’auteur du 
présent article, le major Vachon souligne le besoin que des forces légères soient utilisées dans 
le contexte d’une brigade, particulièrement dans le cadre d’opérations de déploiement rapide 
et de contre-insurrection (COIN). Il met l’accent sur le concept d’un bataillon léger mis sur 
pied par une brigade qui peut être utilisé dans un milieu pauvre en ressources. Il soutient 

aussi que l’infanterie légère devrait continuer à mettre l’accent sur une coopération culturelle 
lui permettant de travailler avec la population locale pour faire en sorte que les campagnes 
de COIN soient couronnées de succès et pour soutenir les FOS30.

À l’inverse, le lieutenant-colonel Lockhart soutient que les forces légères devraient mettre 
l’accent davantage sur l’activation du théâtre et préparer le terrain pour les forces de deuxième 
échelon. Il recommande pour ce rôle un nombre accru de parachutistes désignés au niveau 
du bataillon d’infanterie légère et une plus grande intégration des feux, de la mobilité et de 
la contre mobilité, du soutien logistique du combat (SLC) et des fonctions de commandement 
et de transmissions au niveau du bataillon. Le major Vachon et le lieutenant-colonel Lockhart 
soulèvent des points intéressants et ils élargissent énormément la discussion sur l’utilisation 
des forces légères. Le présent article cherche toutefois à étendre cette discussion en examinant 
la question du point de vue d’une brigade.

L’organisation et l’utilisation des GTFL doivent être vues comme des aspects plus proches 
de la mobilité sur le champ de bataille que le génie de combat offre, et moins comme 
la manœuvre d’unités indépendantes. Différentes raisons expliquent ceci, la première étant 
la surviabilité. La surviabilité de l’infanterie légère est nettement moindre que celle de ses 
homologues mécanisés. Dans la doctrine et la pensée canadiennes, par exemple, le VBL III 
fait partie de la puissance de feu organique de la section d’infanterie31 et, ce qui n’est pas 
surprenant, les efforts déployés pour acquérir des systèmes antichars débarqués modernes 
et en doter les soldats canadiens n’ont pas été bien grands. Sans le VBL, l’infanterie légère 
est horriblement exposée et, sans véhicule de transport de troupes aérotransportable 
adéquat, elle est privée d’une mobilité importante sur le champ de bataille. 

Étant donné l’absence d’une doctrine moderne relative aux forces légères32 dans l’AC, 
le caractère distinctif et le rôle des forces légères sont souvent oubliés. Il existe 
une tentation persistante qui consiste à mettre les forces mécanisées débarquées et 
les forces légères sur le même pied. Il faut comprendre que tout comme les forces 
mécanisées ont besoin d’un entraînement et d’ensembles de compétences particuliers, 
dont l’entretien des VCI et les actions de l’équipage, les forces légères ont besoin 
d’un entraînement et de barèmes d’équipement concernant les opérations de parachutage, 
les opérations aéromobiles, les opérations d’insertion et d’infiltration, les opérations 
en terrain couvert et les opérations de réapprovisionnement aérien. Ces compétences 
exigent un travail important de formation initiale de qualification et de recyclage 
pour établir et maintenir des forces et il est simplement non réaliste de s’attendre à ce 
qu’un bataillon mécanisé maintienne ses compétences, non seulement les équipages de VBL 
mais aussi les parachutistes, les chefs largueurs, les orienteurs-marqueurs (y compris leurs 
capacités correspondantes de saut à ouverture commandée et de saut en parachute carré), 
les instructeurs des compétences associées aux opérations en terrain couvert et 
le personnel qui s’occupe du maintien en puissance des opérations héliportées de base. 
Il est aussi trop ambitieux de s’attendre à ce qu’une compagnie de SLC soit prête à la fois 
à soutenir une force mécanisée au moyen d’un système d’échelons classique et à compter 
une cellule aérienne prête à préparer des paquets d’approvisionnements de combat livrés 
par largage, sous forme de charges préparées de façon précipitée et de charges à l’élingue 
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et par d’autres moyens. Bien qu’il puisse être souhaitable et possible de donner aux soldats 
une formation polyvalente sur les ensembles de compétences applicables à la fois aux forces 
mécanisées et aux forces légères, nous ne pouvons raisonnablement nous attendre à ce que 
les unités maintiennent les deux ensembles de compétences à un niveau élevé.

Cela dit, les forces légères conviennent principalement à une insertion stratégique rapide 
et aux actions tactiques locales, et non à une action tactique autonome dans un contexte 
de brigade mécanisée. Cela les rend idéales pour intervenir principalement dans le but 
de permettre la mobilité stratégique, les manœuvres de combat dans un contexte mécanisé 
étant considérées comme un rôle secondaire. Bien que, par exemple, il reste des capacités 
potentielles rendant possible une guerre mécanisée rapide au niveau de la brigade, à savoir 
un assaut aérien, les FAC n’ont pas, sans qu’un effort d’imagination soit nécessaire, les moyens 
de le faire efficacement. L’assaut aérien exige des moyens de transport suffisants pour déposer 
au sol une force suffisamment nombreuse pour atteindre l’objectif tactique de même 
qu’un appui-feu écrasant permettant aux hélicoptères de déployer la force suffisamment près 
de l’ennemi pour l’engager à l’aide de ses systèmes d’arme à tir direct33. Agir autrement est 
du point de vue tactique impossible, car, sans suppression, le défenseur tirera simplement 
sur des hélicoptères vulnérables pendant que leurs passagers débarquent. Si la force qui 
attaque est larguée hors de la portée de ses armes organiques, le défenseur peut simplement 
fixer les attaquants à l’aide de ses propres systèmes à tir direct et indirect tout en préparant 
une contre-attaque au moment et à l’endroit de son choix ou sinon simplement les détruire 
au moyen de tirs d’artillerie. Les FAC n’ont actuellement pas d’hélicoptères d’attaque34 et elles 
ont un seul escadron de CH-147 Chinook, qui, bien que capables d’assurer un transport 
adéquat pour une insertion d’assaut aérien, « n’appartiennent » pas aux bataillons légers, 
de sorte que ces derniers ne peuvent compter sur eux pour assurer le transport nécessaire 
à des unités spécialisées d’assaut aérien. Nos BIL actuels ont une expérience considérable 
de l’exécution d’opérations aéromobiles « décalées » dans lesquelles des forces sont insérées 
discrètement par la voie des airs au-delà de la portée des systèmes d’arme ennemis afin 
d’exécuter des raids, des embuscades et des tâches de perturbation et de destruction; il s’agit 
toutefois d’une opération relativement lente et méthodique qui ne concorde pas bien avec 
le reste de l’interprétation de la théorie militaire « manœuvrière » de l’AC. Bref, il s’agit 
d’une capacité qui est très utile, mais pas suffisamment pour justifier le maintien de bataillons 
entiers au sein d’une armée souffrant d’un manque de ressources chronique. La conversion 
des BIL en bataillons mécanisés est une entreprise coûteuse et elle entraînerait une perte 
de capacités qui réduirait sérieusement la souplesse de l’AC dans des conflits futurs; cela 
dit, le fait de maintenir les unités sans qu’elles aient un mandat clair est aussi ruineux 
et contraignant. Ce qu’il faut, c’est un effort déterminé pour maximiser la contribution de nos 
forces légères permanentes au reste de l’armée.

Ce que des forces légères peuvent très bien faire, c’est se déplacer à peu de frais, rapidement 
et efficacement et commencer à influencer et à faire évoluer l’environnement pour des forces 
dotées d’une puissance de combat supérieure. C’est, d’un point de vue stratégique, vital dans 
un monde imprévisible, et ce rôle procurerait aux FAC la capacité de faire coïncider les points 
forts considérables des groupements tactiques variables et souples de l’infanterie et de l’arme 
blindée avec la capacité d’exécuter des opérations dans un environnement nouveau, 

QG

SLC

APPUI TACTIQUEMANŒUVRE ISMC

en évolution rapide, dans un délai approprié. Étant donné cet impact stratégique, l’insertion 
dans le théâtre et le soutien d’autres unités devraient être considérés comme le rôle premier 
du GTFL, qui devrait avoir un rôle secondaire majeur consistant à exécuter des actions 
délibérées et limitées telles que des opérations de perturbation dans la profondeur une fois 
la force principale rendue sur le terrain. Cela placerait le GTFL dans une nouvelle catégorie, 
quelque part entre une unité de manœuvre indépendante et un organe d’appui tactique 
des bataillons du génie qui font déjà partie des GBMC. Comme cette fonction tombe quelque 
part entre celle d’un élément de manœuvre indépendant et celle d’un élément d’appui 
tactique, l’auteur du présent article qualifiera cette capacité de capacité d’insertion stratégique/
de manœuvre de combat, ou capacité d’ISMC.

Fondamentalement, un GBEC constitué de trois éléments de manœuvre, d’un élément 
d’ISMC, de deux éléments d’appui tactique (AC), d’un élément de SLC et d’un QG 
ne semblerait pas tellement différent d’un GBMC moderne comptant quatre éléments 
de manœuvre, deux éléments d’AC et un QG (voir la figure 3), ce qui signifie que cela n’aura 
que peu ou pas d’impact sur des questions administratives importantes telles que les effectifs, 

Figure 3 : Structure proposée d’un GBEC. Les éléments d’un GBEC défileraient et s’entraîneraient avec leur unité 
d’appartenance, à l’instar des éléments d’une équipe de combat.
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les places importantes associées à l’avancement professionnel ou le besoin d’établir de nouveaux 
groupes professionnels. En fait, les composantes de la capacité d’ISMC fonctionnent déjà 
ensemble; elles utilisent la pratique courante de bataillons d’infanterie dotés d’éléments 
habilitants « connexes » tels que des troupes légères du génie aptes à être parachutées. Ce n’est pas 
une question de ressources. C’est une question de mandats, de rôles et de concentration sur 
des points précis : ce qui est nécessaire, c’est un changement de doctrine fondamental 
qui mette en évidence l’aptitude à amener rapidement les premiers éléments d’un groupe-brigade 
dans l’espace de bataille et à réunir une force d’intervention autour d’unités qui orientent 
la situation sur le terrain au lieu de prendre des semaines ou des mois pour essayer 
d’optimiser un groupement tactique spécial qui sera probablement tellement retardé que sa 
composition « adaptée » ne sera probablement plus pertinente au moment de son arrivée. 
Ce changement permettra aux forces légères d’être utilisées au maximum de leur capacité, 
de présenter un portrait réaliste de la puissance de combat d’un groupe-brigade canadien et, 
surtout, de transformer l’attitude en matière de déploiement pour qu’elle cesse d’être 
une activité fondamentalement administrative et devienne une réaction dans laquelle la puissance 
de combat du Canada peut orienter et suivre une situation au lieu de simplement y réagir.

Une compagnie d’infanterie mécanisée, par exemple, nécessiterait plus de dix vols35 
de CC-177 Globemaster III, à supposer qu’il existe un terrain d’aviation prêt à les recevoir, 
et même alors, les nombreuses composantes et les énormes besoins logistiques d’un 
groupement tactique mécanisé représenteraient des jours de montée en puissance avant que 
des opérations même préliminaires puissent commencer. Comme l’équipage d’un véhicule 
représente trois des dix membres de chaque section d’infanterie et comme l’aide des autres 
membres de la section est nécessaire pour entretenir les véhicules, les déplacer et les préparer 
au combat, les membres des sections seraient peu susceptibles de commencer à diriger leurs 
regards à l’extérieur vers la ZO sans d’abord le faire avec soin vers l’intérieur pour regarder leurs 
véhicules. C’est le statu quo qui s’applique à nos opérations et cela ne va pas : ces journées sont 
précieuses et, s’il n’est pas possible d’influencer la ZO, l’initiative sera probablement perdue.

À l’inverse, un groupement tactique d’ISMC doté du mandat qui convient, entraîné et prêt 
à se déployer dans un délai de 12 à 24 heures pourrait vite atteindre le théâtre et être prêt, 
grâce à des moyens de transport aérien des FAC, à agir en deux ou trois jours pour donner 
au QG de la brigade le temps vital nécessaire pour articuler, organiser et faire monter en puissance 
les unités mécanisées et leurs éléments de soutien appropriés. Un GTFL pourrait par exemple 
faire embarquer un groupe de parachutistes homogène d’une compagnie légère, ainsi que 
des éléments habilitants, à bord de deux des 17 CC-130J de l’ARC ou, à l’inverse, un groupe-
compagnie d’infanterie légère et une composante substantielle de SLC à bord de deux 
CC-177 Globemaster III. Une compagnie additionnelle pourrait suivre à bord d’aéronefs 
CC-150 Polaris en vue d’un transbordement dans une base aérienne amie intermédiaire, ce qui 
permettrait à la majeure partie d’un GTFL d’être sur le terrain et en action dans le temps 
qu’il faudrait pour demander des soumissions en vue de transporter les unités mécanisées 
par avion – et il ne s’agit que d’une des très nombreuses options qui s’offrent aux forces légères 
concernant les méthodes d’insertion et les plateformes aériennes. 

En utilisant des véhicules utilitaires, des VTT aux camions, pour exécuter leurs opérations 
de maintien en puissance et assurer directement le réapprovisionnement au moyen d’aéronefs 
qui peuvent vite amorcer des opérations à partir d’un grand nombre de bases aériennes de 
l’OTAN et d’autres bases aériennes alliées, les forces légères ont l’avantage de pouvoir établir 
une cadence des opérations à un rythme qu’une force mécanisée ne saurait approcher. 
Pour utiliser l’analogie de la manœuvre de combat, on ne peut pas s’attendre à ce que le génie 
capture lui-même un objectif, mais un commandant aurait tort de ne pas désigner, entraîner 
et équiper des forces capables de surmonter les obstacles naturels et artificiels qui privent ses 
éléments de manœuvre de combat de la capacité de poursuivre l’attaque. Nos adversaires 
utilisent le temps et la distance entre l’objectif et nous-mêmes comme des obstacles traditionnels, 
et cette séparation chronologique et géographique nous empêchent d’influencer l’objectif. 
Le temps est venu de songer à concevoir nos forces de manière à vaincre ces obstacles.

EMPLOI DE LA CAPACITÉ D’ISMC : ÉTUDE DE CAS CONCERNANT UN ALLIÉ

Une activité dépourvue de structure, létale et imprévisible exécutée par des forces 
menant une guerre éclair et des forces de guérilla fait paraître ces forces 
impressionnantes et irrésistibles, ce qui, globalement, provoque l’incertitude, 
le doute, la méfiance, la confusion, le désordre, la peur, la panique… et en fin 
de compte l’effondrement…36

– John Boyd, Patterns of Conflict

L’intervention française de 2013 au Mali, appelée Op SERVAL, démontre le caractère pratique 
et l’efficacité de formations de réaction rapide autonomes de l’ordre de la brigade au niveau 
stratégique. Les tensions constantes entre la minorité touarègue dans le nord et le gouvernement 
du Mali basé dans le sud du pays se sont transformées en hostilités ouvertes en janvier 2012. 
La milice principale de l’opposition, le Mouvement national de libération de l’Azawad, 
ou MNLA, a conclu des alliances avec des groupes islamistes relativement nouveaux à mesure 
que la rébellion croissait, prenant des villes dans le nord du pays avant que le conflit 
se fige plus tard au cours de l’année. En janvier 2013, toutefois, cet équilibre s’est rompu 
et les islamistes ont commencé à avancer vers le sud, menaçant ainsi la stabilité régionale. 
Incapable de constituer assez vite une coalition d’États locaux, la France, qui avait des intérêts 
vitaux dans le pays, a décidé d’intervenir unilatéralement37.

L’intervention de la France au Mali compte de nombreux aspects qui sont particuliers à cette 
situation, notamment l’expérience considérable acquise dans le cadre de ses activités dans 
la région. C’est toutefois l’aptitude des Français à déployer de petits groupes de soldats, 
jusqu’au niveau de la sous-unité, d’une manière variable et souple qui a permis à la fois 
une intervention précoce et une modification de l’équilibre des forces sur le terrain, avec 
une résistance limitée, qui a le plus contribué à leur réussite38. Cela se reflète dans la culture 
expéditionnaire de la France : ses unités sont capables de se déployer elles-mêmes au niveau de 
la sous-unité et elles s’entraînent en s’attendant à le faire. Même si les premières forces françaises 
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sur le terrain étaient des FOS et même si des hélicoptères étaient déjà dans la région, dans le cadre 
de missions d’entraînement et d’assistance-conseil, des forces classiques plus considérables ont 
pu arriver moins de 24 heures après le lancement de la mission. Les premières unités sur le terrain 
étaient des sous-groupements tactiques interarmes, ou SGTIA, une formation toutes armes souple 
qui n’est pas bien différente du concept canadien d’équipe de combat39. Cependant, alors que 
l’équipe de combat canadienne n’a pas la capacité de se déployer de manière autonome, le SGTIA 
peut être constitué rapidement autour d’unités qui sont dans le théâtre, ou près de celui-ci, 
et intervenir hors du champ d’action du système d’échelons. 

Par exemple, des parachutistes qui étaient au Tchad ont appris, dans l’après-midi du 11 janvier, 
qu’ils se rendraient le lendemain au Mali, accompagnés de pelotons d’éclaireurs, de pelotons 
blindés et d’un peloton de soutien qui s’y sont ajoutés pendant leurs préparatifs de départ. 
Cette unité interarmes adaptée et autosuffisante était prête à partir moins de 12 heures après 
la réception des ordres d’avertissement relatifs au mouvement40. Des unités à disponibilité 
opérationnelle élevée basées en France ont commencé à se préparer à partir et elles sont 
parties – pour de nouveaux emplacements, au Mali, non déjà sécurisés par les SGITA dans 
la région. Les Français ont donc pu frapper dans l’ensemble du théâtre, au lieu d’être limités 
à quelques têtes de pont aériennes, et déployer rapidement des troupes suffisantes – plus 
de 3 000 le 29 janvier, moins de trois semaines après que les troupes qui étaient au Tchad 
ont reçu leur ordre d’avertissement. Cela leur a permis d’arrêter net la progression ennemie 
et de disposer de suffisamment de temps pour constituer une coalition d’États régionaux 
chargés de diriger l’intervention. Le 8 février, les troupes africaines commençaient à être 
plus nombreuses que les troupes françaises et la France avait atteint la majorité de ses 
objectifs politiques41.

Cette intervention avait toutes les caractéristiques de l’EOC : des situations locales difficiles 
à prédire ayant pour origine des mouvements idéologiques nouveaux et le débordement 
de la violence et d’armes provenant d’autres conflits régionaux (en l’occurrence de la Libye), 
une situation sur le terrain changeant rapidement qu’il aurait été difficile de renverser une 
fois une nouvelle réalité sur le terrain étendue à d’autres secteurs, et l’efficacité d’une 
intervention rapide. Il va de soi que la profonde et longue expérience de la France dans 
la région lui procurait plusieurs avantages, mais nous pouvons employer de nombreux 
concepts tactiques et stratégiques français, en particulier l’idée de déployer des unités toutes 
armes autosuffisantes, au niveau de la compagnie ou du bataillon, s’articulant autour 
d’un noyau déployable qui permet l’insertion rapide des forces appropriées. Nous allons 
utiliser certains de ces concepts pour voir comment un GBEC pourrait être utilisé pour 
garantir un résultat politique rapide et efficace dans l’EOC.

EXAMEN DU POTENTIEL : EXEMPLE D’EMPLOI THÉORIQUE DU GBEC

(Le scénario qui suit est entièrement fictif et est utilisé à titre d'exemple seulement.)

Comme la stratégie de la Russie est opportuniste, qu’elle reflète la notion selon 
laquelle une campagne ne doit être menée que si la victoire est certaine, elle ne va 
lancer la deuxième, la troisième et la quatrième phases que si des conditions 
favorables sont claires42.

C’est l’été de 2016 et la crise lettone vient juste de commencer. Les tensions locales ont 
explosé en se transformant en émeutes intercommunautaires très violentes dans l’est du pays. 
La Lettonie, qui compte 26,2 p. 100 de Russes de souche43, a été aux prises avec une tension 
constante durant toute son histoire moderne, mais il n’est pas surprenant que les troubles 
soient concentrés dans la ville orientale de Daugavpils, où la population est en majorité russe, 
et à Rēzekne (voir la figure 4), où les Lettons sont à peine majoritaires. Un durcissement 
des opinions attribuable à la tension constante découlant de la guerre civile ukrainienne 
a généré des émeutes intercommunautaires. À l’approche de l’hiver, la tension continue et, 
tandis que la campagne électorale présidentielle de 2016 bat son plein aux États-Unis, 
on a vu des groupes armés prorusses bien équipés agir d’une manière coordonnée et 
professionnelle. Dans ce qui semblait être une action ayant pour but d’appuyer les groupes 
« autonomes » qui sont à la source des troubles, Gazprom a commencé à doubler le prix 
du gaz naturel vendu aux États baltes – mais non, toutefois, à l’Allemagne ou à la Pologne – 
ce qui ressemble à un effort visant à diviser l’OTAN politiquement. De plus, quatre formations 
russes – qui semblaient être des éléments de la 4e Division blindée, de la 76e Division aéroportée 
et de deux brigades d’infanterie motorisée indépendantes, la 4e et la 31e – ont été vues en train 
de se masser à la frontière orientale de la Lettonie. Pendant ce temps, la manipulation 
des services de renseignement étrangers et l’intervention active d’éléments prorusses au sein 
des services de sécurité perturbaient gravement l’exécution d’un plan de sécurité national. 
Cette coordination soignée de mesures économiques, militaires et politiques et de mesures 
de renseignement était un exemple parfait de « guerre spéciale » et il était clair qu’une 
campagne rapide et ciblée visant à établir une nouvelle réalité politique était en cours. 
Le 31 octobre, l’OTAN a décidé d’appliquer une série de mesures militaires pour stabiliser 
et soutenir le gouvernement légitime de la Lettonie et pour empêcher et décourager un appui 
aussi bien direct qu’indirect à des groupes armés dans l’est de la Lettonie.

L’OTAN a essentiellement deux tâches : d’abord, constituer une présence assez importante en 
Lettonie à la fois pour convaincre les États baltes que l’OTAN a toujours à cœur l’indivisibilité 
de la sécurité et pour permettre aux forces lettones de se réorganiser et de désarmer les milices 
avec confiance et prudence et, en second lieu, contribuer à un écran en vue de surveiller 
la frontière orientale. La contribution du Canada, nommée Op RALLY, prévoit que 
des troupes canadiennes commenceront à contribuer à la sécurité dans un délai de trois jours 
et auront établi une force de combat appréciable sur le terrain dans un délai de deux semaines, 
ce qui exige deux déploiements distincts : un visant à appuyer l’écran, qui pourrait être basé 
au terrain d’aviation de Davagpulis, et une deuxième vague visant à constituer une puissance 
de combat appréciable, dans la base aérienne de Jēkabpils, plus à l’ouest.

Comme le temps compte, on a décidé d’insérer l’écran sous les ordres d’un groupement 
tactique de reconnaissance du RCD incluant des ressources d’ISMC organiques, appelé 
groupe SCREEN. La deuxième phase correspondra à la mise sur pied sous la direction de 
la brigade – en deux parties appelées groupes BEAR 1 et 2 – d’un groupement tactique 
mécanisé renforcé dirigé par le dernier bataillon d’ISMC, soit le 3 RCR, à peu près comme 
le 2 RGC aurait réalisé un franchissement de rivière du niveau de la brigade. Enfin, 
un bataillon d’infanterie motorisée, le 2 RCR (nous supposons pour les besoins du présent 
article que le deuxième bataillon de chacun des régiments d’infanterie de la Force régulière 
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a maintenant un rôle d’unité de VPBT), appelé groupe CUB, serait gardé en réserve avec 
sa propre sous-unité d’ISMC, en gros comme un commandant garderait une réserve en vue 
d’une ouverture de brèches quand il fait face à des obstacles conventionnels.

qui est devenue opérationnelle le 14 novembre. Les positions défensives, les itinéraires 
et les zones d’attente étaient prêts pour le groupement tactique constitué de Leopard et de 
VBL, car le bataillon d’ISMC avait été utilisé pour baliser ces endroits à l’intention des unités 
de deuxième échelon du GBEC. Le groupement tactique a été efficace presque tout de suite 
et il a eu un impact politique important et opportun. Une fois le gros du GBEC sur le terrain, 
le bataillon d’ISMC a été retiré pour servir de réserve aéroportée44 de la brigade, capable 
d’exécuter des opérations autonomes ou des opérations de coopération avec les FOS 
ou d’appuyer la progression d’un autre élément de manœuvre. Fait important, il a aussi joué 
un rôle important d’assistance militaire auprès des forces terrestres lettones en procédant 
au recyclage et au rééquipement des réservistes rappelés pour former une armée nationale 
plus robuste.

Davagpulis/
terrain d’aviation

de Davagpulis

Rēzekne

Jēkabpils

Golfe de Riga

GROUPE SCREEN –
DAVAGPULIS

GROUPE BEAR 1 –
JĒKABPILS

GROUPE BEAR 2 –
JĒKABPILS

GROUPE CUB –
PETAWAWA

HQ

Figure 4 : Positions clés et dispositif des forces classiques russes au début du conflit

L’insertion du groupe SCREEN a été exécutée avec une certaine difficulté, mais l’entraînement 
offert au niveau de l’unité et de la brigade s’est en fin de compte révélé décisif. La compagnie 
de parachutistes s’est beaucoup entraînée dans un rôle d’ISMC avec l’élément de 
reconnaissance de la brigade et elle a une certaine expérience avec les deux escadrons du génie 
de la brigade qui ont un rôle d’ISMC. Dès que l’engagement du Canada concernant 
le renforcement de la Lettonie par l’OTAN a été annoncé, d’importantes manifestations ont 
eu lieu dans les zones d’arrivée présumées des troupes canadiennes, des agitateurs poussant 
les manifestants et les contre-manifestants à s’affronter, le réseau électrique et le réseau routier 
locaux ont été sabotés et des attaques de guérilla de faible envergure ont même été exécutées 
contre des installations clés. La compagnie d’ISMC a toutefois pu assurer une sécurité locale 
efficace et elle a même réussi à aménager une bande d’atterrissage improvisée provisoire après 
qu’une roquette rudimentaire de fabrication artisanale a endommagé la piste principale 
du terrain d’aviation de Davagpulis. Bien que légèrement en retard sur l’échéancier, l’écran 
de reconnaissance a été établi le 7 novembre.

La force principale est arrivée en deux vagues. Le groupe BEAR 1 est arrivé avec un élément 
d’ISMC considérable sous les ordres de son bataillon et il a organisé les importantes forces 
de préparation et forces de deuxième échelon pour le compte des éléments de la brigade et 
des éléments de soutien, ce qui a permis à l’état-major de la brigade de préparer le terrain 
en ce qui concerne le plan logistique et le plan d’arrivée de l’équipe de combat renforcée, 

Figure 5 : Structure de déploiement en vue de l’intervention en Lettonie, avec la compagnie de parachutistes appuyant 
l’insertion intiale de l’écran, une compagnie aéromobile avec poste de commandement de bataillon appuyant les éléments 
avancés du déploiement du corps principal de la brigade, et la troisième compagnie de fusiliers prête à soutenir une insertion 
indépendante de la réserve de la brigade.
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La force CUB est restée au Canada, prête à renforcer le groupe SCREEN ou le groupe BEAR ou, 
grâce à sa capacité d’ISMC organique, à se déployer ailleurs dans la région. Il n’a heureusement 
jamais été nécessaire de l’utiliser. Contrairement à ce qui s’est passé en Crimée et en Ukraine, 
la guerre spéciale planifiée avec soin a été perturbée par l’arrivée hâtive d’une puissance de 
combat importante qui a donné confiance aux forces locales et le soutien politique dont Riga a 
joui a permis une réaction équilibrée et réfléchie mais ferme à l’atteinte à la souveraineté lettone. 

CONCLUSIONS : LA FORME DÉCOULE DE LA FONCTION

Celui qui ne veut pas ou qui ne peut pas prendre l’initiative pour exploiter la variété, 
la rapidité et l’harmonie… tombe ou survit pour être dominé45.

– John Boyd

La mobilité stratégique est depuis longtemps une préoccupation du Canada et ce pour de 
bonnes raisons. Le pays a dès le début consisté en une série d’établissements peu peuplés séparés 
par des barrières naturelles impressionnantes : le Bouclier canadien dans l’est du pays, qui borde 
les Grands Lacs, puis vers l’ouest des marécages et la prairie et, enfin, les montagnes dans l’ouest, 
plus des forêts et une toundra peu accueillante dans le nord. Les communications et la mobilité 

ont en fin de compte fait le Canada. Même après avoir obtenu une certaine indépendance 
politique en 1867, le Canada est resté, en l’absence de moyens de communication fiables, 
peu coûteux et commodes, « non pas un pays cohérent mais plutôt un tas de communautés 
isolées correspondant à des villages réunies par des liens ténus… au mieux la Sibérie de 
la Grande-Bretagne »46. Il n’est donc pas surprenant que le Canada ait entrepris la construction 
d’un chemin de fer national constituant son premier vrai grand projet national et qu’il l’ait vite 
utilisé à des fins de projection de la puissance quand des contingents canadiens et britanniques 
sont allés dans l’Ouest réprimer la Rébellion du Nord-Ouest de 1885. Le Canada a manifesté 
une aptitude remarquable à préparer et à déployer des forces militaires partout dans le monde 
dès la guerre d’Afrique du Sud en 1899, ce qui démontre une compréhension précoce mais 
solide du besoin de donner de manière significative suite à ses engagements envers ses alliés, 
tradition qui a été respectée en 1914, en 1939 et en 1950.

La guerre froide a toutefois changé beaucoup de choses à cet égard. Étant donné l’existence 
d’un ennemi bien défini et, en ce qui concerne l’OTAN, d’une alliance fondamentale bien 
définie et statique, la routine, plutôt que la souplesse, est devenue le mot d’ordre pour ce qui 
est de l’organisation des forces militaires. Il n’est donc pas surprenant que la première armée 
permanente vraiment prête au combat du Canada, établie à cette époque, ait hérité de 
ce concept d’une organisation prévisible et efficiente plutôt que des traditions d’innovation que 
sont la souplesse et la mobilité stratégique qui étaient à la base des efforts militaires nationaux. 
Le monde a cependant changé. Les acteurs mondiaux ont acquis la capacité de mener 
simultanément des campagnes à plus d’un niveau, dans plus d’un domaine, rapidement et 
en souplesse, sans avertissement ou presque et d’une manière qui donne des résultats durables. 
Contre une stratégie fluide de ce genre, même la formation de combat la mieux entraînée, 
la mieux équipée et la plus efficiente ne rime à rien si elle n’est pas déployée vite. Il est donc 
relativement préoccupant qu’une armée qui connaît si bien les effets des opérations 
d’information, au point même de les intégrer à sa doctrine de puissance de feu47, ne soit pas 
conçue de manière à faire concorder la vitesse de ces opérations et un déploiement stratégique 
rapide. Au lieu de nous concentrer sur les capacités de nos adversaires, nous avons édifié 
la totalité de notre doctrine opérationnelle et tactique autour d’un noyau solide correspondant 
à un ennemi classique de la guerre froide. C'est pourquoi nous nous sommes en conséquence 
concentrés sur la puissance de feu, les blindés et une force brute, qu’incarne l’équipe de combat 
équilibrée qui est au cœur de notre instruction individuelle et collective. Nos rivaux étaient 
cependant très mal à l’aise et ils ont changé fondamentalement leur doctrine, leur organisation 
et leurs perspectives. Nous sommes d’excellent boxeurs qui se présentent à un match de judo. 

Les soldats canadiens ont démontré au fil du temps leur aptitude à combattre dans 
une multiplicité de conflits dans de nombreux endroits différents. La réputation redoutable 
que les Canadiens ont acquise découle d’une volonté d’innover. Moins de vingt ans après 
le passage de l’infanterie à cheval canadienne en Afrique du Sud, des compagnies de 
mitrailleuses canadiennes livraient une guerre de tranchées brutale en France; deux décennies 
plus tard, des colonnes blindées canadiennes recouraient à des techniques innovatrices 
de navigation radio pour se frayer un chemin jusqu’à Falaise. Bien que citoyens d’un pays dont 
la puissance est relativement modeste, les Canadiens ont de façon constante eu un impact 
nettement supérieur à ce que leur nombre laissait attendre en s’adaptant, en changeant et 

GROUPE SCREEN –
DAVAGPULIS

GROUPE BEAR 1 –
JĒKABPILS

GROUPE BEAR 2 –
JĒKABPILS

GROUPE CUB –
PETAWAWA

QG

RÉSERVE
AÉROPORTÉE

DE LA
BRIGADE/
GROUPE

D’ASSISTANCE
MILITAIRE

Figure 6 : Organisation finale du GBEC après le déploiement en Lettonie. Les éléments déployés à l’avant du bataillon d’ISMC 
ont adopté le rôle d’un élément de manœuvre, à présent que les capacités d’insertion sont disponibles et opérationnelles. 
Seule la compagnie d’ISMC non engagée attachée à la réserve de la brigade conserve son rôle de ressource d’insertion 
stratégique dans l’éventualité où une seconde entrée indépendante serait requise. 
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en restant souples. Nous sommes au même point depuis quarante ans et il est temps que nous 
nous tournions vers notre tradition d’innovation pour nous aider à forger un avenir digne 
de la réputation intrinsèque des mots « Armée canadienne ».
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MÉMOIRES DE MCCHRYSTAL ET PRINCIPES 
D’ATTAQUE DE RÉSEAUX
James W. Moore, LL.M., Ph. D.

INTRODUCTION

En 2013, le général Stanley McChrystal (Armée américaine, à la retraite), a publié ses 
mémoires intitulées My Share of the Task: A Memoir1. Cet ouvrage est un compte rendu 
passionnant des expériences de l’un des officiers supérieurs les plus influents de l’Armée 
américaine de ces dernières années. La carrière de McChrystal s’étend sur 38 ans, depuis 
le jour où il a mis les pieds pour la première fois sur le sol de l’Académie militaire des États-
Unis à West Point en juillet 1972 jusqu’au jour où il a pris sa retraite lors d’une cérémonie sur 
le champ de rassemblement à Fort McNair en juillet 2010 après avoir soudainement remis 
sa démission de commandant de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) 
et des Forces américaines en Afghanistan (USFOR-A). En tant que « récit de guerre », 
les souvenirs de McChrystal sont tout à fait passionnants. Toutefois, ce sont ses réflexions sur 
le temps qu’il a passé comme commandant du commandement américain du groupe 
opérationnel interarmées et de la Force opérationnelle 714 (FO 714), à l’apogée des guerres 
en Irak et en Afghanistan, qui sont particulièrement révélatrices. Au cours de ces années, il a 
présidé à la transformation des Forces d’opérations spéciales des États-Unis (FOS) en un vaste 
réseau antiterroriste capable de reproduire la « dispersion, flexibilité et rapidité »2 des réseaux 
ennemis confrontés en Irak et en Afghanistan, en particulier Al-Qaïda (AQ) et ses alliés et 
affiliés locaux. Les expériences qu’il a vécues sont d’un précieux conseil tandis que les Forces 
armées canadiennes (FAC) étudient les capacités d’attaque de réseaux3 face à l’évolution de 
la menace des dispositifs explosifs de circonstance (DEC) du début du XXIe siècle. Dans son 
examen des mémoires de McChrystal, l’auteur de cet article s’emploie à extraire ces principes 
pour la contribution qu’ils peuvent apporter aux recherches des FAC sur ce type d’attaque4.

LE « RÉCIT DE GUERRE »

Les mémoires de McChrystal sont palpitantes, au même titre que, de l’avis de nombreux 
commentateurs, les mémoires personnelles tenues en très haute estime du général (et plus 
tard président) de la guerre de Sécession américaine, Ulysses S. Grant5. L’un des points forts 
du récit est le compte rendu captivant de la chasse lancée contre Abou Moussab al-Zarkaoui, 
le responsable sans pitié d’Al-Qaïda en Irak (AQI)6. Cet épisode apporte un nouvel éclairage 
au vaste éventail des opérations, des renseignements et des disciplines, des compétences 
et des activités d’analyse qu’il faut mener pour systématiquement traquer une cible de grande 
valeur; il tient lieu d’étude de cas exemplaire d’une opération AtN visant à « neutraliser » 
le nœud clé d’un réseau de menaces du XXIe siècle. Les FOS américaines ont poursuivi 
Zarkaoui pendant près de deux ans après l’invasion de l’Irak en 2003, mais ce dirigeant 
insaisissable d’AQI a toujours su garder sur eux une longueur d’avance. La première percée 
s’est produite le 6 janvier 2006, lorsque Mohamed Rabih (alias Abou Zar), l’un des nœuds 
critiques du réseau menaçant d’AQI dont on pensait mort jusque-là, a été capturé vivant et en 
bonne santé. Interrogé au centre de contrôle de la force opérationnelle des opérations spéciales 
à la Base aérienne de Balad au nord de Bagdad, il a mentionné un ensemble d’édifices situés 
à Yusufiyah, à la périphérie sud-ouest de la capitale irakienne qu’AQI utilisait pour ses 
réunions. Désignée zone d’intérêt particulier répertoriée (ZIPR) 152, ce lieu est devenu 
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l’une des nombreuses ZIPR que la force opérationnelle a surveillée avec tous les moyens 
de renseignement, de surveillance et de reconnaissance (RSR)7 qu’elle pouvait se permettre 
de ne pas consacrer à des besoins plus urgents. Au bout de trois mois d’observation et d’attente, 
un convoi suspect de véhicules s’est soudainement approché de la ZIPR 152 le 8 avril. 
Des équipes d’assaut ont aussitôt été dépêchées sur les lieux pour frapper le site et un lieu 
secondaire à proximité. C’est dans ce lieu secondaire que l’équipe d’assaut a procédé 
à l’arrestation de 12 hommes qui ont été conduits au centre de contrôle de Balad pour y être 
interrogés. Plusieurs semaines et 51 entrevues plus tard, les interrogateurs ont finalement 
réussi à obtenir un renseignement précieux de l’un des détenus qui a déclaré que le cheikh 
Abd al-Rahman était le conseiller spirituel de Zarkaoui et qui a révélé qu’al-Rahman avait 
des rencontres régulières avec Zarkaoui tous les sept à 10 jours. Mais surtout, il a divulgué 
l’adresse d’al-Rahman à Bagdad. Après cela, à partir de la mi-mai, le cheikh a été maintenu 
sous surveillance constante. L’effort était intense, deux moyens RSR se concentrant sur 
al-Rahman et un autre suivant quiconque il rencontrait, engagement qui représentait le gros 
de la capacité RSR de la force opérationnelle à l’époque. Cet engagement de rares moyens RSR 
n’était pas sans prix. Les agents étaient limités en conséquence à un ou deux raids par nuit, 
soit un rythme nettement inférieur à celui que McChrystal jugeait nécessaire pour rester sur 
les talons d’AQI. Au début juin, de vifs débats ont éclaté au sein de la force opérationnelle 
pour savoir s’il fallait continuer à surveiller al-Rahman ou au contraire prendre la décision 
de l’arrêter. Finalement, le 7 juin, en raison de déplacements plutôt suspects de la part 
d’al-Rahman – ce que les professionnels appellent un « comportement classique de contre-
surveillance » ou d’« espionnage » – ceux qui étaient chargés de sa surveillance ont redoublé 
de vigilance. Quelque chose se tramait. Ils ont donc fait venir tous les moyens RSR disponibles 
pour suivre al-Rahman et avant peu, neuf orbites ont été détachées pour suivre quatre cibles 
séparées. Al-Rahman a quitté Bagdad, en changeant de véhicule à trois reprises en cours 
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de route, jusqu’à ce qu’il arrive dans une maison de deux étages nichée au milieu de palmeraies 
dans la petite ville poussiéreuse de Hibhib. Là, les « yeux dans le ciel » ont finalement aperçu 
la récompense que les Américains cherchaient depuis longtemps : Zarkaoui. Même si 
McChrystal aurait préféré capturer Zarkaoui vivant pour lui arracher la mine de renseignements 
qu’il possédait sur le réseau d’AQI, cela ne devait pas se produire – le commandant de la force 
opérationnelle en Irak a jugé qu’un raid au sol serait trop difficile à mener avec une forte 
probabilité d’échec. Les Américains ne pouvaient se permettre de laisser Zarkaoui leur filer 
entre les doigts une fois de plus. C’est pourquoi ils ont donné l’ordre de lancer une frappe 
aérienne immédiate. Peu de temps après 18 h le 7 juin 2006, un appareil F-16 a largué deux 
munitions à guidage de précision sur leur cible, oblitérant la résidence (pas si) protégée que 
cela dans laquelle Zarkaoui tenait une réunion, de manière tout à fait appropriée, avec son 
conseiller spirituel. À 19 h 04, le dirigeant d’AQI a été prononcé mort de ses blessures.

Le récit de McChrystal n’est pas sans controverses : la mort par tir fratricide du 
Ranger Pat Tillman en Afghanistan; les mauvais traitements présumés infligés aux détenus 
vivant dans les centres de contrôle sous son commandement au cours des guerres en Irak et 
en Afghanistan; et bien entendu, le célèbre article publié dans la revue Rolling Stone qui a mis 
brutalement fin à sa carrière. Il discute des deux premiers événements avec un certain niveau 
de détail. Toutefois, l’affaire qui présente le plus d’intérêt, celle qui l’a obligé à démissionner, 
il se contente de l’effleurer. La question qui obsède l’esprit de l’auteur – comment un 
commandant aussi aguerri et intelligent a-t-il pu commettre une erreur de cette ampleur? – 
il la laisse sans réponse, limitant sa vengeance personnelle à un résumé d’une phrase 
des conclusions de l’enquête du ministère de la Défense des États-Unis sur la question8. 
Bien entendu, à l’instar de tous ceux qui écrivent leurs mémoires, McChrystal cherche à 
se présenter sous le jour le plus flatteur possible dans des circonstances potentiellement 
déshonorantes. En cela, il réussit mieux que la plupart. Les explications qu’il donne de ces 
controverses et d’autres (en dehors de sa démission) sont rationnelles et honnêtes; il admet 
ses erreurs là où des erreurs ont été commises. Cela suffit-il à l’exonérer, cependant, chaque 
lecteur devra en décider lui-même.

TRANSFORMATION D’OPÉRATIONS SPÉCALES

Moyennant des déviations temporaires en cours de route, le cheminement de carrière de 
McChrystal l’a reconduit à maintes reprises à des opérations spéciales, puisqu’il a pris en 
charge le commandement d’une FOS supérieure durant les années cruciales des guerres en 
Irak et en Afghanistan. Il s’est agi d’années de transformation pour les opérations spéciales 
américaines. Lorsque McChrystal en a pris le commandement en 2003, les FOS « excellaient 
dans ce qu’elles faisaient – à vrai dire, elles n’avaient pas leur égal – mais nous n’étions pas 
ce qu’il fallait pour les opérations à mener9 » afin de vaincre les réseaux menaçants 
qui confrontaient les États-Unis et leurs alliés en Irak et en Afghanistan. La difficulté, 
comme McChrystal l’a définie « consistait à conserver nos atouts intrinsèques de compétence 
et de précision, tout en retrouvant l’innovation, l’esprit d’adaptation et la concentration 
d’une équipe restreinte », de la taille qui « laissait place à la magie10 ». Pour y parvenir, 
les forces d’opérations spéciales ont dû évoluer, à la fois sur le plan structural et culturel. 
McChrystal résume en ces termes le concept opérationnel qui a orienté ses efforts en vue 
de transformer les FOS placées sous son commandement : « Il faut un réseau pour vaincre Décombres de la maison secrète de Hibhib, en Iraq, où Abou Moussab Al-Zarqaoui, dirigeant d’AQI, a été abattu 
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un réseau11 ». Dans le restant de cette section, je m’efforcerai d’analyser les principaux éléments 
du réseau antiterroriste que McChrystal a édifié pour confronter les réseaux menaçants 
du début du XXIe siècle.

McChrystal a pris le commandement du Commandement des opérations spéciales interarmées 
(JSOC) et de la Force opérationnelle 714 (FO 714) le 6 octobre 2003. La FO 714 était la force 
opérationnelle d’opérations spéciales globales déployée à l’avant, alors que les membres 
du JSOC constituaient le cœur du personnel de la force opérationnelle. Dès le début de son 
mandat, McChrystal a compris que la FO 714 avait besoin « d’une plaque centrale munie 
d’un pont dégagé12 » si elle devait assumer un rôle décisif dans la lutte contre AQI. Cette plaque 
a été établie à la base aérienne de Balad en Irak en juillet 2004. Un abri aérien renforcé à l’angle 
nord-ouest de la base tenait lieu de quartier général à la FO 714 et à la FO 16 qui était 
concentrée sur l’Irak. L’agencement physique du quartier général symbolisait l’approche 
transparente et inclusive qui, de l’avis de McChrystal, était nécessaire pour remplacer 
les traditions secrètes et compartimentées des forces spéciales. Les lieux de travail étaient 
conçus pour « canaliser les rapports, forcer la collaboration et faciliter le flux des gens et 
des informations13 ». Il n’y avait pas de structure alvéolaire de bureaux séparés par des cloisons; 
l’intérieur du hangar dans sa totalité avait été aménagé en un centre sécurisé top secret, ce qui 
permettait de discuter de tout et de rien honnêtement devant tout le monde14. Ce secteur, 
que l’on appelait la salle de perception de la situation (SAR) (voir figure 1) se composait 
de tables agencées en fer à cheval rectangulaire où le commandant de la force opérationnelle 
et ses officiers supérieurs prenaient place. En face du commandant, il y avait un mur d’écrans 
qui affichait un téléscripteur de mises à jour et de vidéos en temps réel sur les opérations 

en cours. Derrière le commandant, les membres de la force opérationnelle ainsi que 
des représentants d’autres organismes gouvernementaux étaient assis à quatre rangées 
de tables. Ces autres représentants étaient des ajouts névralgiques pour le quartier 
général de la force opérationnelle. McChrystal était convaincu que toutes les ressources 
du gouvernement américain devaient être mobilisées afin de mieux comprendre l’ennemi : 
le renseignement humain (HUMINT) de la Central Intelligence Agency (CIA), 
le renseignement sur les transmissions (SIGINT) de la National Security Agency (NSA), 
le Federal Bureau of Investigation (FBI), les experts médico-légaux et les enquêteurs, 
la « Force militaire de la Defense Intelligence Agency (DIA) », et le Centre de cartographie 
de la National Geospatial-Intelligence Agency (NGA) 15. En d’autres termes, le quartier général 
de la force opérationnelle avait besoin d’une approche interorganisme capable d’intégrer 
les diverses spécialités de ces organismes et d’autres organismes contribuant à la sécurité 
et au renseignement.

La visioconférence des opérations et du renseignement (O&R) était le « poumon du rythme 
de la bataille et le noyau de chaque journée16 ». La réunion a durée entre 90 minutes et deux 
heures et a rassemblé un commandement dispersé sur le plan géographique et d’autres 
partenaires intéressés. En 2007, c’était devenu « un forum mondial de milliers de personnes 
associées à notre mission17 ». Peu de sujets étaient hors limite pour les débats : les tactiques, 
les stratégies, le renseignement, les opérations, l’affectation de ressources et les valeurs faisaient 
tous l’objet d’un débat selon une diversité de points de vue. En dehors de son importance 
à titre de forum d’échange d’informations, la visioconférence O&R « favorisait les initiatives 
décentralisées et la libre-pensée tout en maintenant le contrôle de l’organisation et en 
conservant l’énergie au plus bas niveau en vue d’atteindre une stratégie commune18 ». 
Les dirigeants subalternes n’avaient pas à solliciter l’approbation du quartier général pour 
chaque décision prise : « Tout le monde est sorti de la visioconférence avec la conviction 
que tous connaissaient les derniers détails des intentions, de la stratégie, des règles et des 
approbations de l’organisation19 ».

Quels étaient « les intentions, les stratégies, les règles et les approbations » de la FO 714? 
Celles-ci sont généralement soulignées dans le plan de campagne d’une force opérationnelle. 
En termes simples, un plan de campagne est un plan d’action qui accompagne une mission. 
Le commandant et l’état-major décident de la meilleure ligne d’action pour atteindre 
des objectifs clairement définis (finalités), notamment la désignation des ressources nécessaires 
comme les forces et le temps (moyens). L’objectif visé dans l’élaboration du plan de campagne 
est « de reconnaître, de parfaire et ensuite de coordonner le moyen le plus efficace de réussir20 ».

L’objectif de la force opérationnelle 714 était de systématiquement démanteler le réseau 
mondial de menaces d’AQ et ses concessions et alliés en Irak et en Afghanistan. Très tôt, 
McChrystal a compris qu’une stratégie stricte d’amputation ne permettrait pas d’atteindre 
cet objectif étant donné que l’assassinat ou la capture des principaux dirigeants d’AQ 
s’avéreraient décisifs (il suffit de rappeler la résurrection de la marque AQ après la mort 
d’Oussama ben laden). Au lieu de se cristalliser exclusivement sur l’amputation des échelons 
supérieurs des principaux dirigeants d’AQ, McChrystal a donc décider d’élargir la stratégie 
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Figure 1 : Salle de perception de la situation
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de ciblage de la FO 714 pour y inclure les dirigeants de niveau intermédiaire qui dirigeaient 
l’insurrection au quotidien. En d’autres mots, il a cherché à « étriper ou à vider le milieu 
du réseau – afin d’amoindrir sa profonde expertise et sa sagesse institutionnelle – et d’entraîner 
son écroulement par l’intérieur21 ».

Le processus de mise en œuvre d’une telle stratégie – le cycle de ciblage – a reçu l’appellation 
de F3EA : Trouver-Réparer-Finir-Exploiter-Analyser22 (voir figure 2).

les représailles des insurgés entraînaient la disparition des informateurs tandis que 
le recrutement d’autres était extrêmement difficile. D’où le regain d’importance des prisonniers 
ou des détenus comme sources de renseignement humain. Ces derniers pouvaient expliquer 
le sens des renseignements recueillis auprès d’autres sources, ce qui permettait aux membres 
de la force opérationnelle de « se mettre dans les mécanismes, l’état d’esprit et les faiblesses 
de l’organisation ennemie25 ». Comme l’a fait observer McChrystal, ces derniers révélaient 
ce que l’ennemi pensait et de quelle façon et la raison pour laquelle il se battait.

Le RSR26 est devenu au cours des guerres en Irak et en Afghanistan un moyen crucial 
de collecte de renseignements (n’oubliez pas la place centrale que cela a occupé dans 
la chasse contre Zarkaoui décrite plus haut). Des véhicules aériens sans pilote (UAV) – 
les Predators étant les plus courants – équipés de vidéocaméras envoyaient les réactions 
et commentaires en direct au centre d’opérations interarmées, permettant ainsi aux 
membres de la force opérationnelle d’observer les gens, les véhicules et les emplacements 
pendant de longs moments27. Cette surveillance constante permettait aux analystes d’identifier 
le « mode de vie » d’une cible, c’est-à-dire ses habitudes, ses mouvements et ses manières 
tandis qu’elle se livrait à ses activités quotidiennes.

Dans la surveillance des cibles, McChrystal a ordonné aux agents de la force opérationnelle 
de travailler côte à côte avec des analystes, par exemple pour surveiller les flux de données 
des Predators dans des quarts de 24 heures sans interruption. C’était là quelque chose 
de nouveau pour les agents. En général, la cadence annuelle d’un agent se composait de quatre 
mois de combats dans le cadre de raids quasi nocturnes; de quatre mois en alerte/sur appel; 
et de quatre mois à se remettre d’un déploiement ou à se préparer pour un nouveau28. 
Sous le commandement de McChrystal, les escadrons qui rentraient chez eux étaient censés 
maintenir toute leur attention sur leur zone d’opérations (l’Irak ou l’Afghanistan), et continuer 
« à surveiller les opérations, à observer les flux de données et à écouter les visiotéléconférences 
(VTC) dans leurs bases aux États-Unis29 ». En plus d’aiguiser leurs compétences tactiques 
et opérationnelles, les agents étaient tenus de s’entraîner et d’étudier avec des analystes. 
McChrystal jugeait qu’une collaboration plus étroite entre agents et analystes présentait 
des avantages considérables :

Les agents, les Brahmins au sein de la FO 714, ont acquis un profond respect pour 
les professionnels du renseignement. Ils sont devenus de meilleurs agents en 
apprenant à penser comme des analystes et en acquérant une mine de connaissances 
au sujet de l’ennemi. Aussi bien les analystes que les agents contrôlaient de plus 
en plus la mission, ce qui à son tour multipliait les activités au sol en déplaçant 
les décisions de ciblage vers le bas de la structure hiérarchique30.

McChrystal a également fait venir des analystes en Irak et en Afghanistan dans le cadre 
des forces opérationnelles interarmées et intégrées (JIATF) qu’il a mises sur pied afin 
de mieux exploiter toutes les ressources de renseignement du gouvernement américain. 
Le fait de rapprocher les analystes du lieu des combats facilitait l’analyse accélérée 
des renseignements, les rendant ainsi plus utiles (c.-à-d. plus utilisables). De plus, le fait 
de travailler ensemble – littéralement sous la même tente – amplifiait le sentiment de mission 
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Source : McChrystal, 2014, p. 153

Recueillir/comprendre le renseignement

FIXER FINIR

F3EA
Notre puissance traditionnelle

Opérations de
capture/d’assassinat

ANALYSER EXPLOITER

Figure 2 : Cycle de ciblage

Une cible était identifiée et localisée (Trouver) et elle faisait l’objet d’une surveillance 
constante pour s’assurer qu’elle ne bougeait pas (Fixer). Une force d’assaut était alors dépêchée 
sur les lieux pour tuer ou capturer la cible (Finir). On recueillait alors sur le site des documents 
ayant la valeur de renseignement et on interrogeait les détenus (Exploiter) afin de mieux 
comprendre l’ennemi et de déterminer les possibilités d’autres attaques contre le réseau 
(Analyser). Alors que Finir avait toujours été l’atout traditionnel des FOS, McChrystal a fait 
valoir que le principal effort de la force opérationnelle était désormais d’Exploiter et d’Analyser, 
mode d’action qui en définitive a permis de mener des raids plus fréquents et plus fructueux23.

L’établissement de cibles était au cœur du cycle de ciblage24. Cela consistait à tisser des 
renseignements glanés dans un vaste ensemble de disciplines pour localiser, surveiller et 
cartographier une cible dans un réseau de menaces. Le renseignement humain (HUMINT), 
par exemple, consistait en renseignements recueillis auprès de sources humaines au sol, 
notamment les patrouilles à pied de la coalition qui se battaient contre les populations 
locales et les espions. Toutefois, l’établissement de ces sources était redoutable; en Irak, 
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et de détermination partagée parmi les analystes issus de différents organismes et 
amoindrissait la force de gravitation de leurs institutions d’attache aux États-Unis. Enfin, 
leur déploiement à l’avant permettait aux analystes d’interagir directement avec les agents 
et de constater directement l’impact immédiat de leurs renseignements sur les opérations31.

La surveillance prolongée des actes et des déplacements de la cible offrait la possibilité 
de retombées intéressantes en ce sens que cela pouvait révéler des rapports précieux avec 
d’autres cibles du réseau. Cette approche avait la faveur des renforts policiers de la force 
opérationnelle de même que des analystes du renseignement dont la tâche consistait 
à démanteler les réseaux ennemis. En revanche, l’établissement prolongé de cibles était moins 
populaire auprès des agents pragmatiques. Ces derniers préféraient frapper les cibles vite pour 
exercer des pressions sur le réseau et récolter les mines de renseignements qu’elles possédaient. 
De plus, tous les membres de la force opérationnelle estimaient qu’il était difficile d’un point 
de vue moral de se retenir tout en observant les cibles poursuivre leurs attaques meurtrières.

La question de savoir quand frapper une cible revêt et a toujours revêtu une importance 
cruciale. McChrystal n’a jamais cessé de souligner l’importance du rythme opérationnel pour 
le succès d’une mission. La force opérationnelle devait contrôler le rythme des combats. 
Il a fait observer que, dans la guerre irrégulière, les insurgés gagnent en réglant la vitesse 
de la guerre. Ils forcent leurs ennemis à combattre à leur rythme – « ralentissant le rythme 
lorsqu’ils sont vulnérables… l’accélérant lorsqu’ils ressentent que leur ennemi est fatigué 
ou faible32 ». McChrystal était convaincu que la force opérationnelle devait maintenir un 
rythme de bataille calme, discipliné et régulier à une cadence qui pouvait être soutenue 
au cours d’une longue campagne, mais qui finirait par épuiser l’ennemi. Il devait fustiger 
impitoyablement AQI pour que la sécurité du réseau devienne l’obsession absolue 
du groupe, le distrayant ainsi de tâches indispensables comme le recrutement, la levée 
de fonds et l’élaboration de stratégies33.

McChrystal savait parfaitement que les opérations cinétiques « consistant à tuer ou à capturer » 
n’étaient pas le seul moyen de perturber et de démanteler les réseaux de menaces; 
les opérations d’informations offensives étaient un axe d’intervention complémentaire. 
L’objet de ces opérations non cinétiques était de semer le doute et la méfiance et de provoquer des 
scissions à la fois personnelles et factionnelles, au sein et entre AQI et l’insurrection irakienne. 
Par exemple, McChrystal a proposé à ses supérieurs de réduire la récompense 
pour la capture de Zarkaoui de 25 millions à 5 millions de dollars alors que pour 
Abou Ayyoub al Masri, un membre égyptien de « l’aristocratie dominante » au sein d’AQ, de la 
rehausser pour qu’elle atteigne l’équivalent de 5 millions de dollars. Compte tenu de l’obsession 
de Zarkaoui pour son statut, McChrystal espérait que cette rétrogradation apparente du chef 
d’AQI par rapport à al-Masri brouillerait complètement les cartes entre les deux hommes34.

L’engagement stratégique constituait un troisième axe d’intervention de soutien. Cela consistait 
à « dialoguer avec le plus violent de nos ennemis pour voir si nous pouvions l’inciter 
à renoncer » à la violence contre la coalition35. McChrystal a également apporté son appui, 
de même que les membres de la FO 714, à la cellule militaire stratégique (FSEC) créée sous 
la direction du général britannique, Graeme Lamb, à la demande du commandant d’alors 

de la Force multinationale-Irak (MNF-I), le général George Casey, Jr., à l’automne 2006. 
L’un des premiers défis de Lamb a consisté à éloigner Ansar al-Sunnah (AAS) d’AQI36. 
AAS était un groupe salafiste kurde qui avait brièvement donné refuge à Zarkaoui dans 
son enclave de la zone autonome kurde avant l’invasion de l’Irak par les États-Unis. 
Lamb s’était évertué à faire faire volte-face à Abu Wail, le directeur spirituel d’AAS, qui avait 
été capturé lors de la prise préalable de hauts dirigeants d’AAS et qui était en détention. 
Dans une série d’échanges d’homme à homme avec Lamb, Abu Wail est resté ferme dans ses 
convictions selon lesquelles les États-Unis étaient une force d’occupation et qu’il avait 
l’obligation religieuse de se battre contre les Américains tant et aussi longtemps qu’ils seraient 
en Irak. Il a néanmoins fini par reconnaître que c’était AQI, et non pas les États-Unis, 
qui faisait planer la plus grande menace sur le mode de vie des Irakiens. Pariant sur cette 
légère fissure dans l’hostilité d’Abu Wail, les dirigeants de la coalition ont pris un risque 
et l’ont libéré sans condition en décembre 2006 dans l’espoir qu’il réussirait à convaincre 
ses camarades d’AAS, sinon de rallier les États-Unis, du moins de se retourner contre AQI.

En l’occurrence, le pari de la coalition semble avoir été payant. Cinq mois après la libération 
d’Abu Wail, une faction d’AAS sous son commandement – le comité AAS-Shariah – s’est 
détaché pour former le Jihad and Reform Front (JRF) avec deux autres groupes d’insurgés. 
Tout en restant intensément anti-américain, le JRF s’est directement opposé à AQI, 
en s’engageant explicitement à éviter de tuer des innocents. En représailles, AQI s’est mis 
à cibler les dirigeants du JRF. En définitive, Abu Wail n’a pas réussi à faire passer AAS dans 
son ensemble du côté de la coalition; d’autres membres l’ont dénoncé comme collaborateur. 
Il n’en reste pas moins que l’engagement stratégique de la coalition avec Abu Wail a été 
un succès limité dans la mesure où il a morcelé le réseau menaçant d’AAS37.

Tout en étant favorables à un engagement stratégique, ni Lamb ni McChrystal n’ont estimé 
que cela pouvait remplacer un ciblage implacable. McChrystal a mentionné avec approbation 
tacite la philosophie de Lamb selon laquelle « Nous pouvons leur offrir [aux insurgés] 
une issue de secours, nous pouvons leur montrer la lumière, certes, mais s’ils la refusent, 
nous finirons par les mettre au tombeau38 ». De l’avis de McChrystal, les opérations 
d’information et l’engagement stratégique sont des moyens complémentaires de perfection 
des frappes de précision de la FO 714. « Précision » dans ce contexte ne désignait pas seulement 
le fait de tuer ou de capturer une cible tout en minimisant les dommages collatéraux. 
En revanche, cela entraînait des effets de deuxième et de troisième ordre en orientant la pensée 
d’un groupe dans la bonne direction39. Cela était illustré graphiquement dans le « Tableau 
de pression » (voir figure 3). Ces groupes, à la fois chiites et sunnites, aux deux extrémités 
du spectre – les « irréconciliables » – étaient ciblés en vue d’être éliminés alors que 
les « réconciliables » étaient poussés vers le gouvernement irakien au centre du spectre grâce 
à la promesse confondue de réconciliation et de menace d’extermination40.

D’un point de vue tactique, les raids de nuit et les frappes aériennes de précision constituent 
les principales activités du côté cinétique du plan de campagne. Après des débuts plutôt 
modestes au cours des premières années de l’insurrection irakienne, le volume des frappes 
a radicalement augmenté par la suite. En avril 2004, le commandement de McChrystal a mené 
au total 10 opérations en Irak, qui sont passées à 18 en août de la même année. Deux ans 
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plus tard, durant l’été 2006, le nombre d’opérations avait atteint un pic moyen de plus de 300 
par mois41. Lorsqu’elles reposent sur une étroite surveillance et des renseignements fiables, 
ces activités parviennent remarquablement bien à éliminer les forces et les infrastructures 
ennemies du champ de bataille. Cependant, ces tactiques peuvent être à double tranchant. 
Elles ont entraîné des effets préjudiciables de deuxième et de troisième ordre difficiles à éviter 
même lorsqu’ils étaient prévisibles. Il est arrivé que McChrystal accompagne les agents 
de la FO 714 lors de raids de nuit, fouillant et nettoyant des maisons que l’on soupçonnait 
d’entretenir des liens avec l’insurrection en pleine nuit. Il était convaincu que les agents 
de la force opérationnelle – plus âgés et plus aguerris que le soldat ou le Marine type – 
agissaient avec assurance et confiance tandis qu’ils fouillaient les maisons d’Irakiens 
et leurs effets personnels; ils étaient aussi délicats qu’on pouvait s’y attendre dans les situations 
difficiles. Il a néanmoins reconnu l’humiliation que ces raids infligeraient aux Irakiens. L’entrée 
par la force d’étrangers armés dans leurs maisons au beau milieu de la nuit ne manquait pas 
d’impressionner les Irakiens, en particulier les hommes, en leur prouvant qu’ils étaient 
impuissants à protéger leurs maisons et leurs familles. Dans de telles situations, McChrystal 
pouvait ressentir « leur colère pure qui rayonnait comme la chaleur42 ». Et, sans langue 
commune dans laquelle communiquer, il était impossible aux agents d’établir le moindre 
contact humain avec ceux qu’ils fouillaient, ce qui aurait peut-être pu atténuer cet effet.

On avait également recours aux frappes aériennes de précision pour attaquer le réseau 
de menaces ennemies, en particulier dans les zones interdites. Ces frappes étaient planifiées 
en vue de limiter le nombre de victimes parmi les civils. Les planificateurs se servaient 
d’algorithmes informatiques pour calculer les dommages collatéraux, en tenant compte 
de variables comme la taille et la portée de souffle des explosifs, les chances de précision, 
la présence estimée de civils, la structure et la résistance des édifices et les éclats d’obus qui 
pouvaient résulter de la destruction des édifices43. Toutefois, les bombes de précision n’étaient 
pas parfaites; malgré le plus grand soin, les dommages collatéraux étaient inévitables 
dans bien des cas. Mais il faut dire que ce n’était pas la perception de nombreux habitants 
de la région. Aux tous débuts de la guerre en Afghanistan, par exemple, les bombes 
de précision américaines terrifiaient littéralement les Afghans. Ceux-ci en sont venus à croire 
que les bombardiers américains pouvaient lire l’étiquette d’un paquet de cigarettes sur 
le tableau de bord d’une voiture à une hauteur de plusieurs dizaines de milliers de pieds44. 
C’est pourquoi les Afghans avaient du mal à croire que les tués parmi les civils résultant 
des frappes aériennes américaines n’étaient absolument pas délibérés. De plus, ils jugeaient 
impitoyable l’attitude défensive et l’hésitation des Américains à s’excuser rapidement après 
de tels incidents. Même lorsque des excuses étaient formulées, les Afghans ne constataient 
aucun changement dans le comportement ultérieur des Américains45.

Ce n’était pas mince problème que l’on pouvait tout simplement ignorer. Les perceptions 
comptent beaucoup. McChrystal a compris que les États-Unis et leurs alliés locaux 
ne pouvaient réussir dans leur mission sans le soutien des Afghans. Chaque fois que des civils 
étaient tués – ou humiliés – les États-Unis voyaient s’éroder leur bienvenue et cela nuisait 
à la réputation du gouvernement du pays hôte46. C’est pourquoi, après avoir pris 
le commandement de la FIAS durant l’été 2009, McChrystal a ordonné à ses forces de faire 
preuve « d’une retenue courageuse », c’est-à-dire de renoncer aux tirs – en particulier aux tirs 
d’artillerie et à la puissance aérienne – lorsque cela risquait de faire des victimes parmi 
les civils, même si cela avait pour effet de prolonger un échange de feu ou que cela permettait 
aux insurgés de prendre la fuite. Cela n’empêchait pas le recours aux tirs si la survie des troupes 
était directement menacée. Mais si l’unique objectif était de tuer des insurgés, McChrystal 
a alors décrété que la sécurité des civils afghans et de leurs propriétés avait la priorité47.

Indépendamment du succès qu’il a remporté dans la transformation des opérations spéciales, 
McChrystal a vite compris que les FOS ne pouvaient vaincre une insurrection à elles seules; 
la coordination avec les forces de la contre-insurrection conventionnelle était 
indispensable à l’efficacité de la FO 71448. À elles seules, les opérations de ciblage ne 
pouvaient pas venir à bout des sources structurelles plus profondes de la violence que seule 
une campagne de contre-insurrection de pleine envergure pouvait atteindre49. 
Néanmoins, McChrystal était convaincu qu’une campagne soigneusement orchestrée 
de frappes de précision pouvait appuyer les deux premiers éléments de la stratégie de contre-
insurrection « Dégager – Tenir – Construire50 ». Elle pouvait contribuer à façonner le champ 
de bataille avant le lancement des opérations conventionnelles, minant ainsi la confiance 
des insurgés et réduisant leur puissance. 

Figure 3 : Le tableau de pression
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Par exemple, durant la bataille de Falloujah à l’automne 2004, la FO 16 (la force 
opérationnelle orientée sur l’Irak) a distribué des dépliants de ciblage aux Marines pour 
leur montrer l’emplacement et le déplacement des cibles dans la ville. Les opérations 
de la force opérationnelle avant l’assaut donné au sol ont ciblé les chefs rebelles, les instructeurs 
et les servants de mortier afin d’éliminer leurs travailleurs qualifiés et ont fait sauter leurs 
principaux centres de commandement et de contrôle et leurs barricades érigées pour prendre 
les forces américaines en embuscade51. À leur tour, les forces conventionnelles ont appuyé 
les opérations de mise en forme de la force opérationnelle : elles ont dressé des cordons 
de sécurité, mis en alerte des équipements médicaux et mis à la disposition des agents 
des baraquements de secours52.

Sur le plan négatif, McChrystal a reconnu que les opérations de la force opérationnelle 
étaient souvent perçues comme compliquant la mission des forces conventionnelles 
au lieu de la faciliter dans une zone d’opérations; les raids des FOS ont provoqué l’hostilité 
des populations locales que les soldats ou les Marines ont dû par la suite aplanir. Il est 
donc parfois arrivé qu’une opération doive être sacrifiée sur l’autel de la coordination et 
de la coopération. De l’avis de McChrystal, dans la plupart des cas, la relation à long 
terme avec les forces conventionnelles ou d’autres organismes revêtait plus d’importance 
que l’opération en question53.

CONCLUSION – PRINCIPES D’ATTAQUE DE RÉSEAUX

Les mémoires de McChrystal sont un compte rendu intelligent et bien rédigé de la carrière 
d’un soldat américain qui, sur le tard, a joué un rôle de commandement crucial à une époque 
tumultueuse pour l’armée des États-Unis et en particulier pour ses forces d’opérations spéciales. 
De ce fait, il apporte une contribution précieuse au genre de la biographie militaire. 
Mais surtout, cette chronique est émaillée d’observations qui présentent de l’intérêt pour 
les activités contemporaines d’attaque de réseaux. Celles-ci sont issues de la prémisse 
fondamentale de McChrystal selon laquelle « il faut un réseau pour vaincre un autre réseau ». 
Si l’on tire les enseignements de ses expériences et de ses réflexions, parvient-on à esquisser 
certains principes généraux qui pourraient orienter l’organisation et le fonctionnement 
d’un réseau AtN?

En premier lieu, l’approche d’animation d’un réseau AtN doit être une approche d’ouverture 
et d’inclusion dans les limites du réseau. Ainsi que McChrystal l’a reconnu dès les premiers 
jours de son commandement du JSOC, il faut à tout prix transformer la culture traditionnelle 
des opérations spéciales qui est imprégnée de discrétion, de cloisonnement et de centralisation. 
Il faut adopter une approche pangouvernementale pour mobiliser toutes les ressources 
du gouvernement, en particulier dans le domaine du renseignement, afin de mieux comprendre 
le réseau de menaces. Cela nécessite la coopération/coordination et l’échange de renseignements 
entre de multiples organismes responsables de la défense et de la sécurité.

Cette approche inclusive se reflète dans un quartier général intégré qui regroupe (sur le plan 
physique et/ou virtuel) des représentants de divers organismes de défense et de sécurité. 
Pour ce qui est de l’agencement physique d’un tel quartier général, McChrystal a préféré 

le concept « d’aire ouverte », convaincu que cet agencement encourageait la libre-circulation 
des gens, des renseignements et des idées dans les limites d’un centre sécurisé. Bien que l’objectif 
soit louable – supprimer les cloisons (littéralement) qui empêchent le libre-échange entre 
les membres du quartier général – le concept d’aire ouverte instauré par McChrystal doit être 
soigneusement étudié. Même s’il peut stimuler la camaraderie et donner « un sens 
symbolique de mission », ce concept peut, selon de nombreuses études, être préjudiciable 
à la capacité d’attention, à la productivité, à la pensée créative et à la satisfaction54 », du moins 
dans un milieu de travail civil. En va-t-il de même du cadre à forte intensité d’un quartier 
général AtN – où les obstacles au rendement du commandement et à la prise de décisions 
peuvent être une question de vie et de mort – voilà une question qui mérite plus ample réflexion.

Le lieu où les décisions sont prises doit lui aussi être poussé vers le bas de la chaîne 
de commandement et plus près du champ de bataille. Au sein de la FO 714, McChrystal 
a invité les chefs subalternes à prendre plus d’initiatives dans les limites des intentions du 
commandant, en devenant, comme il l’a décrit, « des entrepreneurs de bataille ». Bien entendu, 
cela alourdit les pressions qui s’exercent sur les chefs subalternes dans un réseau AtN. 
Ceux-ci doivent avoir l’instruction, la discipline et l’expérience voulues pour étayer le jugement 
indépendant qu’ils sont censés porter dans un milieu où les décisions prises sont décentralisées.

Pour ce qui est du plan de campagne, il est peu probable qu’une stratégie rigoureuse 
d’amputation ciblant l’échelon des officiers supérieurs du réseau de menaces soit efficace. 
McChrystal était d’avis que la liste des cibles de la FO 714 devait être élargie pour y inclure 
les chefs de niveau intermédiaire et les agents de manière à éliminer le savoir institutionnel 
et l’expertise d’Al-Qaïda. En d’autres mots, il cherchait à « étriper » le réseau de menaces d’AQ 
pour qu’il s’effondre de lui-même.

Il se peut qu’une telle stratégie de ciblage AtN soit une épée à double tranchant. 
Le fait d’éliminer les principaux dirigeants et les chefs de niveau intermédiaire peut 
effectivement endommager un réseau de menaces au point d’entraîner son effondrement 
opérationnel. Paradoxalement, il se peut que cela ne soit pas souhaitable d’un point de 
vue stratégique. Il est possible que des agents plus radicaux remplacent les dirigeants 
« modérés » (relativement parlant) qui ont été tués. Ces rebelles endurcis sont sans doute 
encore moins enclins à négocier que leurs prédécesseurs, réduisant ainsi à néant toute chance 
d’un compromis politique avec le réseau de menaces. Par ailleurs, il se peut que les nouveaux 
chefs approuvent une violence plus aveugle contre des cibles « douces » car celles-ci sont plus 
faciles à attaquer et qu’elles correspondent mieux à l’expertise opérationnelle dégradée 
du réseau de menaces qu’elles en sont venues à diriger. De plus, « l’effondrement » ne signifie 
pas forcément « la disparition ». En vertu d’une campagne AtN impitoyable, le réseau 
de menaces risque de se fissurer en groupes « orphelins » plus restreints qui mènent 
indépendamment des actes de violence. Devant la rupture du commandement et du contrôle, 
le respect de toute cessation des hostilités (p. ex. un cessez-le-feu ou un accord de paix) risque 
d’être difficile, sinon impossible à garantir, étant donné qu’il n’y a pas de leadership central 
pour en assurer ou en faire respecter l’observance.
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Même s’il est de plus grande ampleur, le ciblage doit être sélectif plutôt que réfléchi; 
l’identification d’un dirigeant clé dans un réseau de menaces ne doit pas être 
immédiatement synonyme d’élimination d’un individu. À l’instar de la FO 714, l’établissement 
des cibles doit déterminer le mode de vie de la cible – c’est-à-dire ses comportements habituels, 
prévisibles et quotidiens – en guise de prélude à une éventuelle opération d’assassinat ou 
de capture (« Finir » dans le cycle de ciblage). Cependant, les analystes AtN doivent également 
établir la philosophie de vie de la cible, c’est-à-dire les intentions – enracinées dans sa vision 
du monde – qui motivent son comportement, en particulier son comportement 
d’opposition violente. Cela éclairera la capacité de la cible et/ou son penchant pour un 
compromis politique en plus d’aider à déterminer si la cible est un « irréconciliable » qu’il 
faut éliminer ou un « réconciliable » qu’il faut pousser vers le centre modéré du spectre 
(consulter la figure 3).

La patience est la clé de l’élaboration de cibles. Parmi les retombées potentielles de la surveillance 
prolongée d’une cible, il y a le fait que d’autres nœuds critiques du réseau risquent d’être 
exposés avec le temps. Toutefois, il y a aussi indéniablement un côté négatif : la cible est 
autorisée à continuer à se livrer directement ou indirectement aux comportements violents 
qui justifient son élimination en premier lieu. Cela présente aux activistes AtN 
le même dilemme auquel McChrystal et son commandement ont été confrontés en Irak et 
en Afghanistan : À quel moment les inconvénients qu’il y a à autoriser une cible à évoluer 
l’emportent-ils sur les avantages qu’il y a à en poursuivre la surveillance? En termes simples, 
quand faut-il abattre une cible?

La manière dont une cible est abattue peut également présenter des problèmes. Les opérations 
tactiques cinétiques – les raids de nuit ou les frappes aériennes de précision – ont des effets 
de premier ordre sur le plan physique : elles éliminent physiquement une cible de l’espace 
de combat. Toutefois, comme l’a fait observer McChrystal, ces activités tactiques peuvent 
également avoir des effets positifs ou négatifs importants de deuxième et de troisième ordre sur 
le plan psychologique. Sur le plan positif, elles peuvent orienter la réflexion d’un réseau 
de menaces dans la « bonne » direction, c’est-à-dire loin de la violence, en particulier 
lorsqu’elles sont coordonnées avec un programme d’engagement stratégique. Sur le plan négatif, 
elles peuvent infliger des blessures et des dommages corporels imprévus à des civils et des objets 
civils en plus de provoquer l’humiliation, l’insécurité personnelle et d’autres 
préjudices psychologiques. Pour réduire au minimum ces effets préjudiciables, les opérateurs 
AtN doivent faire preuve de ce que McChrystal appelle « une retenue courageuse » dans 
les opérations cinétiques, en renonçant aux tirs qui infligent des dommages collatéraux, 
sauf si leur survie est menacée. De plus, cela exige qu’une campagne AtN amorce des axes 
d’opérations multiples non cinétiques, en particulier des opérations d’information et 
un engagement stratégique – comme moyens complémentaires d’éliminer des cibles – soit 
volontairement soit involontairement – du champ de bataille.

Enfin, et surtout, les activités AtN doivent être solidement enracinées dans le contexte 
stratégique élargi. L’AtN n’est qu’une composante des futures opérations de circonstance 
outre-mer. McChrystal a parfaitement compris que les activités de la FO 714 en Irak et 
en Afghanistan devaient être coordonnées avec l’offensive anti-insurrectionnelle de l’ensemble 

de la force pour créer un environnement de sécurité permettant de régler les griefs et leurs 
causes profondes grâce au processus politique; les activités des FOS risquent de compliquer 
la mission conventionnelle si une telle coordination est absente. Comme on a pu le lire dans 
l’étude du J7 de l’état-major interarmées des États-Unis, Decade of War :

Dans l’Irak postérieure à 2003, les opérations des FOS n’étaient pas toujours bien 
coordonnées avec les forces générales. Cela a abouti à des situations où les forces 
générales, en tant que propriétaires de l’espace de combat, étaient chargées de gérer 
les effets de deuxième ordre des opérations de ciblage des FOS [qui se soldaient] par 
une profonde perturbation de leur espace de combat dans le sillage de ces opérations55.

Les forces conventionnelles n’aiment pas avoir le sentiment de devoir « nettoyer les dégâts » 
causés à la population locale après des opérations FOS. Pour éviter cette mauvaise volonté 
débilitante sur le plan opérationnel, les activistes AtN doivent coordonner leurs activités 
avec les forces conventionnelles car, ensemble, ce sont elles qui façonnent l’espace de combat 
dans le cadre d’une opération de circonstance outre-mer de plus grande envergure. Comme 
l’a reconnu McChrystal alors qu’il était commandant du JSOC, les FOS ne peuvent pas 
« gagner la guerre » contre les réseaux de menaces à elles seules. Pas plus que l’AtN.
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Toronto (Ontario) M3K 2C9 

Adresse électronique :

james.moore@drdc-rddc.gc.ca
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ADO)/l’évitement des dangers d’engins explosifs, le Centre de recherches de Toronto de RDDC a proposé un projet 
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Matthew A. Lauder, S&T Activities – Irregular and Asymmetric Warfare (présentation PowerPoint), Toronto, ON, RDDC, 
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INTENTION DU 
COMMANDANT
Capitaine Matt Rolls, MA

Dans l’armée, la structure actuelle de 
l’intention du commandant est irrégulière 
et elle ne respecte pas les principes de 
la doctrine. Ce texte explique ce que devrait 
inclure un énoncé d’intention afin de fournir 
aux subordonnés l’orientation propre à 
chaque volet de l’ordre d’opération. Il est 
recommandé que l’intention du commandant 
comprenne, au minimum, à la fois l’objet et 
l’état final de la mission, ce qui procure l’unité 
d’effort et donne un objectif commun et qui 
dote les subordonnés de l’information 
requise pour exécuter les ordres de mission. 
L’intention du commandant devrait donc être 
formulée comme suit : Intention = Objet + 
État final, au minimum1.

L’intention du commandant doit atteindre 
deux buts. Comme l’effort principal, elle 
synchronise les actions en vue de l’atteinte 
d’un objectif commun et, le plus important, 
elle procure une orientation aux subordonnés 
lorsque la situation change ou lorsqu’il 
est impossible d’obtenir des directives 
du commandant. Présentement, bien 
des énoncés d’intention n’atteignent aucun 
de ces deux buts; ils reprennent 
simplement le déroulement de l’opération. 
Dans de nombreux cas, le commandant 
essaie d’imprimer sa marque à l’énoncé 
en ajoutant des précisions inutiles, comme 
« avec agressivité », « de manière décisive » 
ou « violemment ». Le schème de manœuvre 
indique déjà comment l’opération doit être 
exécutée et l’ajout de ces précisions ne donne 
rien aux subordonnés qu’ils ne sachent déjà.

Dans son énoncé d’intention, le commandant 
doit synchroniser les efforts de ses 
subordonnés et leur indiquer comment ils 

Source : Caméra de combat
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devraient procéder s’il leur était impossible de communiquer avec lui ou si la situation changeait 
rapidement ou encore si elle avait déjà changé. Pour y parvenir, il doit tenir compte de l’élément 
le plus durable d’une opération. Même si les tâches tactiques peuvent changer en raison de 
modifications touchant la disposition de l’ennemi, les capacités des forces amies ou la nature 
de la population civile, l’objet initial de l’opération reste sans doute valable. Ainsi, l’objet de  
la mission doit être le principal élément de l’intention du commandant. Cet objet découle  
de l’analyse de la mission et il figure dans la partie « afin de » de l’énoncé de mission.  
L’intention du commandant peut simplement répéter l’objet de l’énoncé de mission, mais il 
permet au commandant d’ajouter des détails et d’expliquer en quoi la mission est liée au succès 
global de l’unité et à celui du quartier général supérieur. Même si le fait de répéter l’objet  
de l’opération peut sembler superflu et incompatible avec l’entrée en matière de ce texte,  
les lecteurs doivent comprendre que l’objet est l’élément le plus concret de l’intention du 
commandant et, donc, le point le plus important s’agissant de guider les actions des subordonnés. 
C’est sans doute le seul élément digne d’être répété.

Le deuxième volet « durable » d’une opération est l’état final et il devrait donc constituer 
la deuxième partie de l’intention. L’état final décrit comment l’environnement opérationnel 
devrait influer sur la réussite de la mission d’une unité et il doit offrir des directives concrètes 
aux subordonnés. Au minimum, l’état final doit traiter de l’ennemi et des forces amies et 
il doit inclure toutes les fonctions opérationnelles. De plus, les unités qui exécutent des tâches 
axées sur le terrain, comme prendre, nettoyer ou occuper, devraient aussi exprimer l’état final 
en termes de terrain. Dans le cas d’opérations de stabilité, il convient également de décrire 
les rapports finaux avec la population civile et, pour des opérations en partenariat ou 
des opérations de mentorat, les rapports finaux avec les forces du pays hôte quand 
l’opération se termine. Donc, au minimum, l’intention du commandant s’exprimerait 
ainsi : Intention = Objet + État final.

La formule précédente relative à l’énoncé d’intention, bien que peu courant actuellement, 
relève en fait de la doctrine. La B-GL-331-002/FP-002, Tâches d’état-major dans le cadre 
des opérations terrestres, stipule que l’intention du commandant « est une expression 
concise de l’objet de l’opération, qui décrit l’état final souhaité 2. » En outre, ce modèle est 
courant et relève de la doctrine de l’U.S. Army, de l’United States Marine Corps et 
de l’Armée britannique et il est codifié dans l’Accord de normalisation 2014 (STANAG) 
de l’OTAN3. Tout cela pour dire que le concept d’intention précisant l’objet et l’état final 
est solidement étayé par notre doctrine et celles de nos alliés les plus proches. 

L’exemple suivant met en lumière l’emploi de cette formulation de l’intention du commandant. 
Dans ce scénario, un GT prend une série de traits caractéristiques clés de terrain pour faciliter 
le passage des lignes vers l’avant d’une unité amie. L’énoncé de mission du GT est le suivant : 
« Le GT du 2 RCR doit PRENDRE l’objectif COBRA APTL xxxx afin de permettre au 1 RCR 
d’effectuer un passage des lignes vers l’avant. » L’intention du commandant pourrait donc 
se lire comme suit : « Mon intention est de mettre en place les conditions voulues pour que 
le 1 RCR exécute un passage des lignes vers l’avant en traversant notre position afin de pouvoir 
détruire des éléments ennemis à proximité de FREDERICTON, ce qui facilitera le dégagement 
de lignes de communication pour le 2 GBMC. À l’état final, le 2 RCR occupe des positions 

défensives improvisées et est prêt à faire feu jusqu’à la ligne de recueil en appui du 1 RCR et 
du lancement des opérations de maintien en puissance; l’ennemi près de l’obj COBRA est 
éliminé, les collines 422 et 423 qui forment l’obj COBRA sont prises et des itinéraires traversant 
l’obj COBRA sont dégagés pour le 1 RCR. » Même si l’objet est déjà indiqué dans l’énoncé 
de mission, cela donne au commandant une autre occasion de souligner l’importance 
de l’objet de la mission et de l’intégrer à l’intention de son commandant supérieur. L’état 
final doit préciser les nombreuses tâches de ses subordonnés si ces tâches n’ont pas déjà 
été indiquées au paragraphe « Articulations et tâches ».

Dans l’exemple précédent, il est clair que l’objet et l’état final sont plus « permanents » 
que la tâche tactique et son exécution. Si des éléments de reconnaissance du GT du 2 RCR 
arrivent à l’obj COBRA et confirment que l’ennemi est parti, la tâche tactique n’a alors plus 
de raison d’être. La tâche d’occupation serait plus appropriée à ce moment, mais l’objet 
de la mission, permettre au 1 RCR d’avancer pour continuer les opérations offensives, 
et l’état final restent valables et, donc, ils guident les actions du commandant.

Cette formulation peut faire en sorte que certaines personnes se demandent à quoi peut servir 
le paragraphe « Concept de l’opération ». Selon le document intitulé « Tâches d’état-major 
dans le cadre des opérations terrestres », la structure du concept de l’opération est laissée 
à l’appréciation du commandant et, donc, elle peut prendre la forme que le commandant 
choisit de lui donner. Cela signifie aussi que le paragraphe sur les opérations n’a pas 
à comporter quatre rubriques distinctes, à savoir « intention », « schème de manœuvre », 
« effort principal » et « état final ». Cette séparation de l’état final de l’intention du commandant 
complique énormément la rédaction de l’intention. Les origines de la tendance actuelle 
consistant à inclure quatre rubriques dans le concept de l’opération sont mal connues. 
La propagation constante de cette pratique dans les établissements d’instruction entraîne 
également son emploi continu dans l’Armée. En vertu de la structure proposée, le concept 
de l’opération aboutirait à l’intention du commandant et celle-ci inclurait l’objet et l’état final. 
Cela serait suivi du schème de manœuvre qui traiterait du déroulement de l’opération, 
des moyens de concrétiser l’intention du commandant et de l’effort principal.

Certains peuvent prétendre qu’il s’agit simplement d’une redistribution des cartes puisque 
cette information est déjà présente dans l’ordre et que son emplacement importe moins que 
sa présence. Ils ont cependant tort, et ce pour deux raisons. D’abord, notre doctrine exige que 
le commandement de mission repose sur la connaissance de l’intention des commandants 
deux niveaux plus haut. Si l’objet de la mission n’est pas abordé dans l’intention ni ailleurs 
dans le concept de l’opération, alors le subordonné ne reçoit rien pour les deux niveaux 
immédiatement supérieurs à celui de son propre commandant (paragraphe « Situation 
des forces amies »). De plus, un subordonné ne traite que l’intention de ses supérieurs, 
deux niveaux plus haut, et pas la totalité du concept de l’opération; donc, il ignore l’objet et 
l’état final. Il en résulte que les subordonnés ne disposent pas de l’information voulue pour 
exécuter les ordres de mission et garantir l’unité d’effort et la communité d’objectif. 
Deuxièmement, notre doctrine et les programmes de nos écoles insistent sur l’importance 
de l’intention du commandant, mais, dans la pratique, l’exclusion de l’objet de la mission 
et le traitement distinct de l’état final à la conclusion du concept de l’opération créent 
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le phénomène mentionné dans l’introduction. L’intention du commandant devient une section 
dans laquelle le commandant se concentre sur la façon d’accomplir sa mission, sujet qui 
devrait être traité dans le reste du paragraphe « Exécution ».

Une autre assertion contraire est que la méthodologie, « Intention = Objet + État final », est 
trop rigide. Premièrement, dans ce texte, il est maintes fois précisé que cette méthodologie 
doit être considérée comme un minimum. Elle procure l’information nominale requise pour 
garantir l’unité d’effort et la communité d’objectif et elle fait en sorte que cette information 
figure là où les subordonnés y ont le plus facilement accès. Ultimement, le commandant est 
maître de son intention et il peut donc l’exprimer comme bon lui semble et il a le loisir d’y 
ajouter des éléments. Beaucoup de ces éléments supplémentaires se trouvent dans les 
publications traitant de la doctrine. Deuxièmement, si le commandant envisage l’ajout 
d’éléments, il doit éviter les points qui relèvent en fait du schème de manœuvre, des tâches ou 
des instructions de coordination. Bien des documents traitant de l’intention du commandant 
indiquent qu’il s’agit de l’emplacement où le commandant visualise l’opération. Mais si cette 
section aborde le déroulement de l’opération, elle n’a sans doute pas sa place dans l’intention 
du commandant, pour les raisons décrites précédemment. En outre, le commandant doit 
indiquer son intention avec concision. Elle doit être facile à comprendre et à garder en 
mémoire par des subordonnés mouillés, transis, affamés et épuisés. Pendant la phase 
d’exécution, ces même subordonnés seront stressés et éprouvés, tant physiquement que 
mentalement. Ce contexte milite en faveur de la clarté, de la simplicité et de la concision.

Notre doctrine et celles de nos alliés indiquent très clairement que l’intention du commandant 
doit traiter de l’objet et de l’état final. Ce texte milite pour la validité de la méthodologie 
« Intention = Objet + État final », puisque l’objet et l’état final sont les meilleurs outils pour 
guider les subordonnés. La séparation de l’état final et de l’objet de l’intention a donné naissance 
à des énoncés d’intention fleuris de qualificatifs et renfermant des éléments qui devraient 
figurer à la rubrique « Schème de manœuvre ». Pire encore, cela prive nos subordonnés 
de l’orientation que l’intention du commandant devrait leur fournir et qui devrait assurer 
le rythme qu’exige notre doctrine en matière d’ordres de mission. L’Armée canadienne 
devrait abandonner le « Concept de l’opération » en quatre paragraphes et le remplacer par 
le modèle défendu dans ce texte. Ce changement doit s’amorcer au Collège de commandement 
et d’état-major de l’Armée canadienne (CCEMAC), qui doit adopter cette façon de faire et 
la défendre dans les autres écoles du Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée 
canadienne (CDIAC). Cela garantira l’uniformité de l’instruction de tous nos futurs chefs. 
Les unités de première ligne devraient adopter immédiatement ce modèle et tenir une séance 
de perfectionnement professionnel simple pour faire connaître la nouvelle méthodologie et 
en expliquer les avantages. Enfin, les publications de doctrine traitant de l’intention du 
commandant et, en particulier, le « Commandement dans le cadre des opérations terrestres », 
devraient être réécrites pour mettre de l’avant cette méthodologie et supprimer le langage 
ampoulé qui est source de confusion à ce propos. Ces changements institutionnaliseront 
cette nouvelle approche quant à l’intention du commandant et garantiront que l’Armée se 
positionnera bien pour profiter du rythme permis par notre doctrine grâce à une même 
compréhension de la part des commandant et de leurs subordonnés.

À PROPOS DE L’AUTEUR…

Le Capitaine Matt Rolls s’est enrôlé dans les Forces armées canadiennes en 2006, 
comme officier d’infanterie. Après sa formation professionnelle, il est affecté au 2e Bataillon, 
The Royal Canadian Regiment (2 RCR). À ce poste, il se joint à la FO 1-10 dans le cadre 
de l’Op ATHENA, à titre de commandant de peloton d’infanterie, d’abord au sein 
de l’Équipe provinciale de reconstruction de Kandahar, puis au 1er Bataillon du groupement 
tactique du Royal Canadian Regiment. En 2013-2014, il fréquente l’Expeditionary Warfare 
School de l’United States Marine Corps, comme équivalence du cours sur les opérations 
de l’Armée de terre. Il est actuellement le capitaine-adjudant du 2 RCR. Il détient un B.A. 
en science politique de l’Université Dalhousie, obtenu avec distinction et travaille 
actuellement à une maîtrise en études militaires.

NOTES

1.	 Cette équation doit être portée au crédit du Major Cole Petersen.

2.	 Gouvernement du Canada. B-GL-331-002/FP-002, Tâches d’état-major dans le cadre des opérations terrestres. 
Le document B-GL-300-003/FP-002, Commandement dans le cadre des opérations terrestres, n’est pas aussi ferme 
sur le sujet, mais il mentionne à plusieurs reprises l’inclusion de l’état final dans l’intention du commandant, comme 
d’ailleurs certains autres critères suggérés.

3.	 La publication ATTP 5.01, Commander and Staff Officer’s Guide (Guide du commandant et de l’officier d’état-major) 
précise que « l’intention du commandant est un énoncé clair et concis de ce que la force doit faire et des conditions qu’elle 
doit mettre en place à l’égard de l’ennemi, du terrain et de la population civile, conditions représentant l’état final souhaité. 
Elle décrit brièvement ce qui constitue la réussite d’une opération et indique l’objet et les conditions qui définissent cet 
état final souhaité. » [Traduction] Le document MCWP 5-1, Marine Corps Planning Process, souligne que « l’intention 
du commandant est l’expression, par le commandant, de l’objet de l’opération. Ce paragraphe contient l’objet de la mission 
extrait de l’énoncé de mission ainsi que tous les renseignements supplémentaires concernant cet objet et permettant aux 
commandants subordonnés d’agir de leur propre initiative si la tâche qui leur a été confiée n’est plus pertinente compte 
tenu de la situation. » [Traduction] Le manuel « ADP Operations » des forces britanniques stipule que « l’intention est 
similaire à l’objet; une intention claire déclenche une activité déterminée des forces et elle représente ce que le commandant 
veut accomplir et pourquoi. Elle soude les forces. » [Traduction] Le STANAG 2014 indique que l’intention du commandant 
est une expression concise de l’objet de l’opération qui décrit l’état final souhaité. Elle doit être comprise par les deux échelons 
inférieurs au commandant et elle aide les subalternes à se concentrer sur les tâches à accomplir de sorte que la mission 
puisse être réalisée dans la période allouée, et ce, sans avoir besoin de directives supplémentaires.
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« NOUS NOUS SOUVIENDRONS D’EUX… » 
L’ARMÉE CANADIENNE ET LES OPÉRATIONS DE MAINTIEN 
DE LA PAIX DE L’ONU (ENCORE UNE FOIS)
Sean M. Maloney, Ph. D.

L’idée que le Canada devrait ou doit « revenir » à ce que l’on appelle communément 
le « maintien de la paix » afin de racheter les péchés qu’il a commis en participant aux 
combats en Afghanistan a été soulevée tant avant qu’après la campagne électorale de 2015. 
De même, et non par coïncidence, un groupe militant en faveur d’une intervention accrue 
du Canada en Afrique a tenu une conférence de brassage d’idées à Calgary pour essayer 
d’influer sur la réorientation de la politique en faveur de ce continent dans l’avenir. Un expert 
éminent continue de promouvoir une politique neutraliste et non interventionniste établie 
il y a longtemps pendant les beaux jours de la guerre froide, cette fois avec l’appui précaire 
des formalistes disciples de Procrustes. Un professeur d’université à Ottawa fait valoir, 
en utilisant un argumentaire fourni en apparence par l’ambassade russe, qu’il faudrait 
dissoudre l’OTAN et que le Canada devrait s’en retirer. Marty McFly descend de sa DeLorean. 
Les circonstances m’obligent à écrire un autre article pour rappeler aux Canadiens et aux 
Canadiennes les réalités historiques du maintien de la paix.

Ceux qui se font les « champions » d’un « retour » au maintien de la paix se divisent sans doute 
en deux camps. Le premier comprend ceux qui voient le monde comme si tous les conflits, 
internationaux et nationaux, étaient des situations que les Nations Unies doivent régler par 
la médiation en recourant le moins possible à la force, par exemple comme un agent de 
la GRC qui se servirait d’un pistolet Taser au lieu d’une arme à feu. Certains adeptes de ce 
point de vue sont susceptibles également d’accepter comme parole d’Évangile les rapports de 
l’Organisation mondiale de la santé selon lesquels la consommation de viande rouge leur 
donnera le cancer. Le second camp est celui des ignorants qui se subdivisent en deux sous-
groupes : les entêtés et les mal informés. Travaillant d’arrache-pied pour payer leurs impôts, 
beaucoup parmi eux n’ont pas le temps d’examiner de près les composantes de la politique 
de sécurité nationale telle qu’elle est présentée par les grands prêtres à Ottawa, sur l’autel sacré 
d’Affaires mondiales Canada. Ils gravitent donc vers quelques analystes suffisants et imbus 
d’eux-mêmes des médias canadiens qui interprètent la politique pour eux. Sachant très bien 
que des universitaires dévoués cerneront et débattront les détails des réalités évolutives de 
la conjoncture internationale, ils s’en remettent plutôt aux reporters en qui ils ont confiance. 
La meilleure façon de s’imprégner de ces opinions simplistes consiste à les lire sur son 
ordinateur portatif, tout en prenant un café au lait dans un bistro, car qui, à vrai dire, a encore 
le temps de lire un livre de nos jours?

Quant à savoir pourquoi ces gens sont tellement mal informés, il faut sans doute chercher 
la réponse quelque part dans les systèmes d’éducation de notre pays. On passe outre à l’analyse 
détaillée afin de préserver son amour-propre. Les écoles enseignent la non-violence idéaliste 
sans prendre en compte les réalités du comportement humain ou les rapports entre nations. 

© SEAN M. MALONEY, « NOUS NOUS SOUVIENDRONS D’EUX… » L’ARMÉE CANADIENNE ET LES OPÉRATIONS DE MAINTIEN 
DE LA PAIX DE L’ONU (ENCORE UNE FOIS), LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 17.1Source : Caméra de combat
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On fausse l’histoire du Canada pour prouver à quel point nous étions dans l’erreur avant 
d’inventer le maintien de la paix, seul rayon de lumière dans l’effrayante noirceur coloniale 
et génocide dans laquelle le Canada s’était enfoncé. 

Voici ce à quoi nous retournerons :

1.	 Une perception nostalgique du maintien de la paix n’ayant rien à voir avec les 
réalités mondiales contemporaines.

Au sens onusien du terme, la version canadienne du maintien de la paix était 
un produit de la guerre froide, et son contexte a été défini par elle. Le maintien de 
la paix d’interposition, dont la formule a été élaborée et employée par 
le général E.L.M. Burns au Moyen-Orient dans les années 1950 et 1960, pendant 
les missions de l’ONUST et de la FUNU, faisait partie d’un règlement étatique arbitré 
par l’ONU entre l’Égypte et Israël et ayant pour toile de fond une menace nucléaire que 
l’URSS faisait peser sur le Royaume-Uni et la France, deux États membres de l’OTAN 
qui étaient intervenus dans un différend régional. Dans les années 1970, la FUNU II 
et la FNUOD ont été déployées après une période de risques extrêmes de guerre nucléaire 
entre l’Union soviétique et les États-Unis, dans le contexte d’une guerre régionale entre 
l’Égypte, la Syrie et Israël. En 1960, des forces de l’ONU ont été envoyées au Congo pour 
remédier à une vacuité du pouvoir, que les éléments prosoviétiques étaient en train 
d’exploiter. Des forces de l’ONU, en l’occurrence la FNUC, ont été déployées à Chypre 
pour empêcher que la violence intercommunale ne dégénère en des hostilités entre deux 
membres de l’ONU, soit la Grèce et la Turquie, et pour protéger les bases qui appuyaient 
les forces de dissuasion de l’OTAN.

À titre de représentant du bloc anti-communiste, et non comme pays neutre, 
le Canada s’est servi de l’ONU et de ses opérations de maintien de la paix pour 
promouvoir ses intérêts nationaux dans le contexte plus vaste de la guerre froide. 
Pendant cette dernière, nos forces engagées auprès de l’OTAN et du NORAD 
dépassaient de loin celles affectées aux opérations de maintien de la paix de l’ONU 
ou d’autres entités. Personne ne conteste le fait que les soldats canadiens ont 
accompli un travail phénoménal, mais l’environnement typique de la guerre froide 
n’existe plus et il n’existera plus jamais, non plus que le maintien de la paix onusien 
datant de la guerre froide.

En fait, les grandes opérations de maintien de la paix que l’ONU a mises sur 
pied et qui ont échoué pendant la guerre froide, par exemple la MONUY au 
Yémen (1963-1964), sont habituellement passées sous silence par ceux qui 
souhaitent nostalgiquement un retour aux opérations de ce genre. Le mandat à 
la pièce, l’incapacité de l’ONU de maîtriser les forces militaires égyptiennes ou de 
les empêcher d’utiliser des armes chimiques et l’impossibilité de contrôler les forces 
irrégulières appuyées par l’Arabie saoudite, autant d’éléments combinés au fait que 
la MONUY a passé complètement outre à la guerre qui sévissait dans le Radfan, 
ont dénué celle-ci de toute pertinence lorsqu’il s’est agi d’engendrer la paix dans 

la région. Ce ne fut certes pas l’heure de gloire du Canada quand les forces aériennes 
de l’Égypte se sont servies des avions de l’ARC pour couvrir leurs avions fournis par 
l’URSS pour bombarder des villages yéménites au napalm. 

2.	 La fausse notion que le Canada fait la guerre ou mène des opérations 
de maintien de la paix.

Malgré de multiples preuves solides à l’effet contraire, l’idée ambivalente selon 
laquelle le Canada soit fait la guerre, soit « s’adonne » au maintien de la paix persiste 
dans toute la culture canadienne. Tout « virage » en faveur de la guerre est décrié; 
le Canada est « entraîné dans la guerre » par un allié américain hyper-agressif et, 
quand il « revient » au maintien de la paix, on le porte aux nues. Historiquement, 
toutefois, pareil virage n’existe pas. Les opérations canadiennes de maintien de 
la paix exécutées pendant la guerre froide, y compris celles de la FNUC, de la FUNU 
et de la Commission internationale de contrôle et de surveillance (CICS), ont été 
amorcées quand des avions CF-104 de frappe nucléaire équipés de bombes 
mégatonniques étaient prêts à transformer des cibles dans les pays du Pacte 
de Varsovie en des ruines radioactives. Le fait que le Canada possédait une vaste 
capacité nucléaire pendant la guerre froide et que cette capacité était justifiée par 
la grave menace que l’Union soviétique et son idéologie inhumaine représentaient 
pour le Canada n’est pas enseigné dans les écoles canadiennes (en fait, l’existence 
future d’un monument destiné à rappeler ces réalités à la population fait actuellement 
l’objet d’attaques par des militants à Ottawa). Dans les écoles canadiennes, on 
enseigne abondamment l’histoire des opérations de maintien de la paix menées 
par l’ONU, mais en faisant abstraction du fait qu’elles ont eu lieu dans le contexte 
de la guerre froide, et cette perspective pénétrante et manifestement fausse a sans 
doute contribué à l’existence de la dichotomie susmentionnée.

Pendant la longue guerre menée par le Canada en Afghanistan, des membres 
des Forces armées canadiennes ont participé à l’ONUST et à la FINUL au Moyen-
Orient, à la MUNIS et à la MINUAD au Soudan, et à la MINUSTAH, à Haïti. Personne 
ne mentionne la FMO dans le Sinaï, sans doute parce que les acolytes de l’ONU 
la relèguent aux oubliettes, étant donné qu’elle était dirigée par les Américains et non 
par l’ONU. Au moins un officier canadien a été tué durant ces opérations au Liban et 
un véhicule canadien a été attaqué durant la mission de la FMO. On ne saurait 
contester le fait que l’Armée canadienne a pris part simultanément à diverses 
opérations organisées par des entités internationales. Nous faisons la guerre, nous 
nous préparons au combat et nous participons à des opérations de soutien de la paix, 
tout cela en même temps. Nous le faisons depuis les années 1950, soit depuis plus 
de 60 ans. Ceux qui pensent autrement devraient réexaminer l’histoire de notre pays 
et peut-être aussi leur propre raisonnement. 

Un autre sujet réside dans la question de savoir si le Canada participe suffisamment 
aux efforts de maintien de la paix. Or, aucun expert n’a encore offert un étalon pour 
expliquer exactement ce que l’on entend par « suffisamment » ou par « plus ». 



 

Escadron de reconnaissance du Royal Canadian 
Dragoons menant une patrouille pour l’ONU à Chypre

Source : Bibliothèque et Archives Canada
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Devrions-nous exposer plus de soldats canadiens au danger dans le cadre d’opérations 
de l’ONU outre-mer et dire au public canadien et à cette dernière que nous déployons 
des efforts accrus? C’est le plan d’action qu’a préconisé l’ancien mandarin d’Ottawa, 
Paul Heinbecker, lors d’une entrevue accordée sur les ondes du réseau CTV peu avant 
l’élection d’octobre 2015. Les médias ne se sont même pas interrogés sur la moralité 
ou l’utilité de cette approche pendant la discussion qui a suivi. 

On a tout simplement tort de faire valoir avec vantardise que le Canada avait toujours 
été prêt à contribuer à toutes les missions de maintien de la paix et que, soudainement, 
sous le gouvernement Harper, notre pays a cessé de ce faire (au Libéria, la MINUL 
était une opération de maintien de la paix à une époque – les années 1970 – 
où Trudeau père manifestait peu d’enthousiasme à l’égard du concept des missions 
de l’ONU. George Ignatieff, ambassadeur du Canada à l’ONU qui s’était proclamé 
« ardent pacifiste », croyait que les efforts de maintien de la paix de l’ONU avaient 
abouti à un fiasco total, après les événements de 1967). Et même s’il en était ainsi, 
pourquoi est-ce pertinent? Nous devrions examiner l’incidence de notre participation, 
et non le nombre de soldats que nous avons envoyés servir l’ONU. Toute l’idée que 
le Canada ne déploie pas « assez » de casques bleus a des relents de l’époque où 
McNamara dirigeait les opérations au Vietnam dans les années 1960, lui dont étalon 
était le nombre de soldats présents sur le terrain. Après tout, nous sommes en 2015.

3.	 Mandats discutables et confusion au sujet des intérêts du Canada

Donc, nous allons maintenant « revenir » au maintien de la paix. Si les partisans 
de l’ONU veulent que nous nous pliions à leur désir, ils doivent être mis au fait que 
des organisations internationales et des belligérants risquent d’exploiter leurs 
représentants en uniforme et d’en abuser, et ce, à leurs propres fins. Or, ces fins 
ne correspondront pas nécessairement aux valeurs et aux intérêts du Canada. 

La longue intervention du Canada dans les Balkans est sans doute, hormis la mission 
somalienne, celle qui est la plus instructive à cet égard. Vingt ans plus tard, on ne sait 
toujours pas clairement pourquoi le gouvernement canadien a décidé de contribuer 
à une multitude de missions dans un pays en train de s’effondrer et déchiré par 
de brutales querelles intestines. La meilleure explication dont nous disposions est 
la suivante : le Canada a répondu aux demandes de plusieurs organisation 
internationales qui réclamaient le déploiement de militaires uniquement parce qu’en 
1991-1992, il était, disait-on, l’expert du maintien de la paix, vu sa longue intervention 
à Chypre (la FNUC avait commencé en 1964) et toutes les missions auxquelles il avait 
pris part (depuis 1954, au sein de l’ONUST, en 1956, avec la FUNU, en 1973-1974 
avec la FUNU II et la FNUOD). Par conséquent, quand l’OSCE a demandé à 
la Communauté européenne de constituer une mission d’observation en Slovénie 
et en Croatie et qu’un des belligérants a réclamé la participation d’un pays 
nord-américain, le Canada a été invité à fournir des troupes et il a dit oui, soit dit 
en passant sans que le gouvernement consulte le Parlement et sans que l’opposition 

ne conteste la décision prise alors. Quand le Plan Vance faisait l’objet de discussions 
et qu’il fallait des forces pour les zones protégées par l’ONU en Croatie, le Canada 
a dit oui également. Y a-t-il eu un débat public, voire interne, sur la façon dont 
ces déploiements allaient dans le sens des intérêts du Canada? Pas que nous, membres 
de la population canadienne, le sachions!

Quand la Bosnie a sombré dans les luttes intestines et que le bureau arrière de 
la FORPRONU a été menacé, des unités militaires canadiennes ont été redéployées 
depuis la Croatie pour aller protéger l’aéroport de Sarajevo et escorter les convois 
d’aide humanitaire pendant ce qui avait alors dégénéré en une guerre civile tripartite. 
Des discussions publiques dignes de mention ont-elles alors été tenues par 
le gouvernement au sujet des intérêts ou des valeurs du Canada? Réponse : à peu 
près le même genre de discussions que sur le déploiement de troupes canadiennes 
auprès de la MSCE et de la FORPRONU en Croatie. Apparemment, quand l’ONU 
formule une demande, le Canada répond en envoyant des troupes. Et quand 
le bataillon canadien de 700 hommes en Bosnie a été pris en otage par les forces 
des trois belligérants, les Canadiens étaient à peine au courant du dilemme auquel 
faisaient face leurs compatriotes en uniforme. Pourquoi, exactement?

Quant à lui, le gouvernement de l’époque n’était nullement pressé d’informer 
la population canadienne, et les médias du pays se sont abstenus d’employer au sujet des 
missions dans les Balkans les outils incisifs auxquels ils ont plus tard eu recours 
en Afghanistan. Un débat public aurait sans doute mis en lumière la folie de déployer 
un bataillon d’infanterie au beau milieu d’une guerre civile à trois adversaires et de lui 
demander de jouer un rôle d’escorte neutre des convois d’aide humanitaire. Un débat 
public aurait peut-être fait comprendre à la population que plus longtemps l’aide 
humanitaire est fournie au cours d’un tel conflit dans le cadre duquel n’existe aucun 
processus de paix fonctionnel, plus la guerre durera longtemps et plus il y aura de morts. 
L’aide humanitaire ne bénéficie pas uniquement aux civils neutres et affamés, à supposer 
que les civils dans une guerre telle que celle de la Bosnie soient neutres pour commencer.

Il convient ici de s’intéresser particulièrement à certaines des interventions plus 
contestables du Canada sur le continent africain. Pour quelle raison a-t-on envoyé 
des troupes canadiennes pour participer à l’opération PRUDENCE en République 
centrafricaine, en 1998-1999, ou, à tout le moins, quelle idée a-t-on invoqué pour 
ce faire? La meilleure explication que l’on peut dégager de la documentation existante 
est que le Canada appuyait le néo-colonialisme français dans ce pays. Autant que l’on 
puisse en juger, l’infâme « gâchis dans la jungle », au Zaïre en 1996, était soit une 
tentative qui visait à éviter un autre Rwanda, soit, selon le journaliste David Pugliese, 
un effort déployé pour procurer un prix Nobel de la paix à Raymond Chrétien. 
Existait-il vraiment un besoin stratégique de participer à la mission de la MINUEE, 
en Éthiopie-Érythrée en 2000, ou le Canada voulait-il tout simplement montrer 
à l’ONU qu’il était toujours présent à New York? Et puis à quelle fin? En 2008, 
la MINUEE avait été chassée de la région. 
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Par ailleurs, l’intervention désastreuse du Canada en Somalie semble avoir été 
provoquée par le fameux « effet CNN », un concept antérieur à Internet en vertu 
duquel des images sensationnelles et chargées d’émotion, montrées tant et plus à 
la télévision par les médias, finiront par galvaniser l’opinion publique et obligeront 
le gouvernement à « faire quelque chose » (ou, autre résultat possible, le gouvernement, 
prévoyant la pression publique, passera à l’action sans attendre, en se fondant sur 
les renseignements dont il disposera alors, peu importe les intérêts stratégiques en jeu).

Pour ce qui est des interventions répétées du Canada en Haïti dans les années 1990, 
la seule discussion existante sur elles porte à croire que les jeux politiques intérieurs 
et l’importance du « vote haïtien » au Québec lors du référendum de 1995 ont été 
les motifs déterminants. Si tel est le cas, ou si ce furent là des facteurs clés à l’origine 
de la décision d’envoyer des forces là-bas, on pourrait faire valoir que la mission 
reposait sur une justification stratégique : assurer l’unité du pays. Autrement, s’il s’était 
simplement agi de réagir à l’effet CNN, ou du devoir internationaliste du Canada tel 
qu’exprimé par l’intermédiaire de l’ONU, il y aurait peut-être eu une place pour un 
débat public sur la question. À Haïti, comme à Kaboul en 2003, la question n’avait 
rien à voir avec le maintien de la paix : il s’agissait plutôt de choisir un camp et de 
stabiliser un gouvernement particulier. À Haïti, tout le monde portait un casque bleu, 
mais n’allez pas prétendre que c’était au nom du maintien de la paix. 

Les années 1990, période où le Canada n’avait aucun processus efficace d’élaboration 
des politiques stratégiques et où ses intérêts n’étaient pas clairement définis, ne doivent 
pas servir de guide pour ce qui est des mesures à prendre dans le monde contemporain. 
Nous ne devons pas non plus réagir instinctivement aux caprices d’organisations 
internationales uniquement parce que certains Canadiens pensent qu’ils ont quelque 
chose à prouver. Après les campagnes du Kosovo et d’Afghanistan, nous n’avons rien 
à prouver. Si le Canada est appelé à participer à une mission dans l’avenir, il conviendra 
alors que nous en comprenions tous clairement la nature et que nous sachions 
exactement pourquoi nous déciderons d’y jouer un rôle. Et cela vaut aussi pour la lutte 
contre l’État islamique.

4.	 L’incapacité de protéger les êtres humains contre les massacres

Ceux qui se font les champions d’un « retour » au maintien de la paix n’ont de toute 
évidence pas compris que cette mentalité a conduit à l’inaction, à l’indécision et 
aux faux-fuyants, pendant que des milliers d’êtres humains étaient abattus dans 
des conflits ethniques au cours des années 1990. Nous avons déjà le film « J’ai serré 
la main du diable », inspiré par le livre de Brent Beardsley et de Roméo Dallaire. 
Le film « Hôtel Rwanda » (2004) présente lui aussi avec exactitude les événements 
de 1993. Le documentaire de 2004 intitulé « Ghosts of Rwanda » (Les fantômes 
du Rwanda), diffusé dans le cadre de l’émission Frontline, vous fait froid dans le dos 
aussi bien qu’il vous hante. L’autopsie du génocide rwandais est exposée aux yeux 
de tous dans de nombreux ouvrages, dont les suivants : Michael Barnett 

(Eyewitness to a Genocide), Philip Gourevitch (We Wish to Inform You that Tomorrow 
You Will be Killed with Our Families), Jean Hatzfeld (Machete Season), Linda Melvern 
(Conspiracy to Murder), Colin Tatz (With Intent to Destroy) et Scott Peterson 
(Me Against my Brother). Il est inexcusable de ne pas être au courant de cette effrayante 
expérience et de ne pas en tirer des leçons.

L’irrésolution endémique des Nations Unies à New York et la participation servile 
et légaliste du Canada aux échecs de l’ONU pendant le génocide rwandais, voilà où 
réside véritablement la honte nationale, et non dans ce que le général Roméo Dallaire 
et ses troupes ont fait ou non à Kigali. Certains partisans du maintien de la paix ont 
de toute évidence omis d’étudier en détail ce sombre épisode de l’histoire du Canada; 
autrement, ils ne militeraient pas avec enthousiasme en faveur d’un retour à ce concept. 
Pourquoi le général Maurice Baril a-t-il été promu après cette débâcle... puis choisi pour 
diriger le « gâchis dans la jungle » en 1996? Comment Kofi Annan a-t-il pu devenir 
secrétaire général? Où étaient les protestataires canadiens dans ces deux contextes?

De toute évidence, l’engagement du Canada dans les Balkans n’a eu aucun effet sur 
ceux qui préconisent le recours à d’autres opérations de maintien de la paix sous l’égide 
de l’ONU. Des règles d’engagement restrictives, l’absence d’une organisation 
convenable du renseignement et l’incapacité de bien saisir la réalité stratégique 
et politique de la situation ont voué à l’échec les efforts du Canada en Croatie. 
Sur le terrain et dans certaines capitales alliées, il était évident que les États-Unis 
avaient réorienté leur politique en 1995, ce qui les a amenés à prendre le parti de 
la Croatie contre les Serbes. N’ayant pas retiré le contingent canadien qui faisait face 
à une force militaire et morale écrasante, les décideurs canadiens et onusiens ont 
constaté, un beau matin, que tout un bataillon d’infanterie canadien avait été encerclé, 
désarmé et détenu par les forces croates. Il s’agissait des mêmes forces qui avaient été 
repoussées dans la poche de Medak par le 2 PPCLI en 1993, pendant qu’elles 
se livraient à un nettoyage ethnique dans la population serbe pour dégager 
un terrain qui revêtirait plus tard une importance opérationnelle devant la capitale 
de la République serbe de Krajina, Knin. Résultat : des milliers de civils tués 
pendant l’opération STORM. Après presque un quart de siècle, nous attendons 
toujours un ouvrage de la Direction de l’histoire et du patrimoine qui décrirait 
exactement ce qui est arrivé aux troupes canadiennes au service de l’ONU en Croatie 
et aussi en Bosnie, entre 1992 et 1995. La population canadienne n’a eu à attendre que 
dix ans pour lire une histoire de la Seconde Guerre mondiale.

Ceux qui préconisent un retour aux opérations de maintien de la paix ont de toute 
évidence oublié que, dans les politiques élaborées en 2005, le gouvernement Martin 
précisait bien qu’il était conscient du fait qu’il faudrait peut-être tuer au nom de 
la paix et qu’il serait acceptable d’intervenir pour protéger des vies humaines, peu 
importe les restrictions imposées par les organisations internationales. Les auteurs 
de ce document de 2005 l’ont rédigé après avoir bien compris ce qui s’était passé 
dans les années 1990, et ils ont cherché à se distancer de la dangereuse mentalité 
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qui existait pendant cette décennie. En outre, cela a eu lieu pendant que l’Armée 
canadienne était déployée en Afghanistan pour étayer un gouvernement légitime 
menacé par le fanatisme totalitaire des talibans et d’al Qaïda, deux entités qui avaient 
déclenché des attaques terroristes contre la société et la population civiles afin 
d’atteindre leurs objectifs. 

5.	 Ne pas tout dire sur les pertes humaines

Un des aspects moins honorables des missions de maintien de la paix menées par 
les Canadiens a résidé dans la minimisation délibérée de certains incidents au cours 
desquels des soldats canadiens au service de l’ONU et d’autres organisations ont 
été tués; par la suite, les circonstances de leur décès ont été dissimulées, ou l’on a essayé 
autrement de les masquer. Les cérémonies d’adieu outre-mer, les cérémonies d’arrivée 
à la BFC Trenton et la reconnaissance exprimée par le public le long de l’Autoroute 
des héros sont devenues des éléments clés du traitement des soldats tombés au champ 
d’honneur pendant la guerre d’Afghanistan. Ce processus a été élaboré après le décès 
des quatre premiers Canadiens tués là-bas au cours d’une attaque aérienne américaine 
pendant l’Op APOLLO en 2002; la Ville d’Edmonton avait alors organisé une grande 
cérémonie commémorative en leur honneur. Pareilles expressions aussi manifestes 
et publiques du chagrin collectif découlaient directement du piètre traitement réservé 
aux soldats canadiens tués pendant les missions de maintien de la paix de l’ONU. 

Même avant cela, la destruction en vol d’un avion de transport Buffalo non armé 
des Forces armées canadiennes qui participait aux opérations de la FUNU II et 
la mort des neuf Canadiens à bord avaient été soustraites à l’examen public. En effet, 
le cabinet Trudeau n’a même pas discuté de l’accident, ou, s’il l’a fait, personne n’a pris 
note de ses délibérations. L’ONU a délibérément décrit l’accident comme étant 
un « écrasement » et non comme le résultat d’une attaque; elle l’a fait à ses propres 
fins, ce qui comprenait sans doute la facilitation des pourparlers de manière que 
les belligérants acceptent la présence de la FNUOD sur le plateau du Golan. Les restes 
déchiquetés des neuf Canadiens tués recueillis sur les lieux de l’écrasement en Syrie 
ont été placés dans des boîtes de munitions, puis on leur a ajouté des sacs de sable 
qui ont servi de ballast dans les cercueils. Ces derniers ont été envoyés de nuit à 
la BFC Trenton, sans tambour ni trompette. Les détails de l’accident demeurent 
nébuleux même aujourd’hui, bien que l’on ait révélé ultérieurement que des missiles 
surface-air soviétiques fournis à la Syrie avaient été utilisés pour abattre l’avion. 

Dans les Balkans, l’assassinat délibéré d’un soldat canadien avec un fusil sans recul 
a été passé sous silence comme étant un décès attribuable à un coup de mortier tiré 
au hasard. Les dépouilles des soldats canadiens tués dans les Balkans ont été retournées 
discrètement au pays, d’habitude à la BFC Trenton, les médias étant alors très peu 
présents, voire pas du tout. Il serait intéressant de lire des textes historiques sur 
la politique concernant le traitement des tués canadiens outre-mer pendant les années 
du gouvernement Chrétien, et de savoir aussi qui a influé sur elle.

6.	 L’humiliation professionnelle de l’Armée canadienne

Le sujet dont personne ne veut vraiment parler quand il s’agit de décrire 
les années 1990 comme étant la « décennie de noirceur » concerne l’humiliation 
professionnelle abjecte dont l’Armée canadienne a fait l’objet aux yeux des forces 
alliées, de nos adversaires et de nos ennemis éventuels. La crédibilité est essentielle 
au sein de toute coalition, encore plus face aux ennemis éventuels (et le Canada en a, 
en dépit de ce que certains pourraient dire). La compétence et l’estime professionnelles 
sont les aspects primordiaux de la crédibilité. Or, en 1996, les Forces canadiennes 
n’avaient à peu près plus de crédibilité.

Ce déclin a commencé par le non-déploiement du 4e Groupe-brigade mécanisé 
du Canada lorsqu’il a fallu libérer le Koweït en 1991. En omettant d’apporter une 
contribution digne de mention à la mission aux côtés de nos plus proches alliés, 
le gouvernement a réduit la réputation professionnelle de l’Armée canadienne. 
Cela s’est manifesté par des comportements personnels hostiles de la part de soldats 
alliés aussi bien que par la non-inclusion de l’Armée canadienne dans des activités 
alliées clés, car celle-ci était perçue comme étant hésitante à faire la guerre. Ensuite, 
la décision politique a été prise de dissoudre le Régiment aéroporté, les dirigeants 
ayant préféré cette solution à l’adoption de mesures pour régler les problèmes 
disciplinaires systémiques dans cette unité. L’élimination complète d’une capacité 
d’intervention rapide dans un monde qui en avait désespérément besoin a réduit 
les options du Canada sur l’échiquier mondial. Aucun autre pays n’a démantelé 
sa force stratégique de réaction rapide pour des motifs émotionnels illogiques.

En troisième lieu, il y a eu les échecs essuyés en Bosnie et en Croatie pendant 
les années de la FORPRONU. Le débordement du 1er Bataillon canadien en Croatie 
et la neutralisation du 2e Bataillon canadien en Bosnie (sans parler de la piètre qualité 
de l’enquête menée sur les abus sexuels commis par des soldats canadiens basés aux 
complexes hospitaliers de Drin et de Bakovici) ont fait comprendre que l’Armée 
canadienne était dans le pétrin. Les médias nationaux canadiens n’ont certes pas 
couvert le fait qu’une armée de dernier ordre était responsable du premier désastre 
et qu’une armée encore pire était coupable dans le second cas. Aucun effort digne de 
mention n’a été déployé par ailleurs pour remédier aux retombées psychologiques 
sur ceux qui avaient servi en ex-Yougoslavie. Et ils n’ont eu droit 
à aucun éloge non plus. Il a fallu presque dix ans avant que l’on rende hommage 
au 2 PPCLI pour le travail qu’il avait accompli dans la poche de Medak. Ici encore, 
nous attendons de la Direction de l’histoire et du patrimoine une analyse qui nous 
aiderait à comprendre ce qui est arrivé exactement aux troupes canadiennes au cours 
des derniers jours de la FORPRONU en 1995.

Il a fallu l’opération planifiée de 1996, au Zaïre, pour vraiment faire voir que 
l’institution avait atteint son nadir. Les tentatives que le Canada a faites pour réunir 
et diriger une coalition internationale afin de prévenir ce qui, aux yeux de certains, 
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risquait d’engendrer un autre Rwanda ont rendu manifestes notre incapacité 
de réunir et d’évaluer des renseignements stratégiques, l’absence d’une capacité 
de transport stratégique et d’une force d’intervention rapide canadiennes et notre 
incapacité de convaincre des partenaires éventuels que nous étions capables 
de diriger une telle mission. Les objectifs nationaux et même politiques personnels 
douteux de l’opération menée au Zaïre, tels que les a exposés David Pugliese (objectifs 
qui n’ont pas été réfutés, encore moins contestés sérieusement) sont en général passés 
sous silence par les pontifes culturels canadiens qui font étalage de leur patriotisme 
agressif au sujet du maintien de la paix.

Les adeptes du maintien de la paix n’ont toujours pas expliqué clairement les effets à long 
terme de la contribution du Canada aux opérations du maintien de la paix de l’ONU. 
En théorie, une analyse à cet égard devrait cerner des effets démontrables, de manière que 
nous puissions tirer des leçons et réorienter nos politiques en conséquence. Cela est possible 
lorsqu’il s’agit de la participation du Canada à la Seconde Guerre mondiale (éradication 
décisive de l’impérialisme japonais, du nazisme et du fascisme) et à la guerre froide (défaite 
décisive du communisme soviétique). Les résultats obtenus en Afghanistan sont plus ambigus, 
mais mesurables à certains égards (élimination des capacités stratégiques d’al-Qaïda et 
dégradation profonde voire destruction de l’attrait et de la portée stratégique de son leadership; 
les groupes pakistanais interposés n’exercent plus leur influence sur l’Afghanistan après l’échec 
de leur assaut entre 2006 et 2009 et, après une décennie et demie de terrorisme, ils n’arrivent 
pas à construire, mais seulement à détruire).

Mais que dire, par exemple, de l’ONUST? Elle est encore là, et les belligérants se sont livré 
quatre ou cinq guerres au cours des 60 années de son mandat. Et l’UNMOGIP? Elle est encore 
sur place, elle aussi, et trois guerres ont eu lieu entre les belligérants pendant son mandat qui 
dure depuis près de 60 ans également. La CISC et la CICS en Indochine? Les communistes 
ont remporté la victoire au Vietnam et « rééduqué » la population non communiste et puis ... 
il y a eu le génocide cambodgien. La FUNU I : elle a réglé une crise nucléaire pendant 
la guerre froide, mais elle a dû se retirer après avoir été prise en otage par l’Égypte en 1967. 
L’ONUC au Congo? Une violence perpétuelle pendant toutes les années 1960 et quelques 
millions de morts dans les années 1990 et au début des années 2000. L’ONU a bel et bien 
exécuté des missions fructueuses de désengagement en Amérique latine après la guerre froide, 
et les efforts du GANUPT ont été couronnés de succès en Namibie. Ces missions ont réussi 
en raison d’un jeu de circonstances géopolitiques particulier : les Soviétiques ont cessé 
d’appuyer les forces communistes quand la guerre froide a pris fin, et ces dernières ont donc 
dû négocier des accords de paix.

Comme nous le savons tous, la situation ne s’est calmée dans les Balkans que par suite 
de l’arrivée massive de forces de l’OTAN, qui ont exécuté des opérations de stabilisation 
et non de maintien de la paix. Le génocide des Albanais kosovars n’a cessé que grâce à 
une campagne de bombardement dirigée par l’OTAN contre les auteurs de ce crime et 
à la menace crédible d’une invasion terrestre. Slobodan Milosevic a été déposé à l’issue 
d’une intervention clandestine. Si l’ONU avait dirigé les choses, Milosevic serait encore 

au pouvoir, et un demi-million de Kosovars vivraient dans des camps semi-permanents 
en Albanie, en Macédoine et en Italie. À ce stade-ci de l’histoire, les Balkans demeurent 
comparativement calmes. Que dire de la Somalie? Le pays s’est transformé en un mini-État 
islamiste radical qui a par la suite été envahi par des forces kényanes interposées. Le Rwanda 
est en paix, non pas à cause des efforts de l’ONU, mais par suite d’une victoire militaire 
du Front patriotique rwandais (FPR) et d’une intervention française visant à protéger 
les génocidaires contre le FPR.

Les opérations impartiales d’interposition axées sur le maintien de la paix étaient conçues 
pour faire cesser les conflits sur place et prévenir l’intervention des superpuissances et 
une escalade qui risquait d’aboutir au recours aux armes nucléaires. Les opérations de 
stabilisation menées dans les années 1990 ont étouffé les flammes des conflits ethniques, 
mais elles n’ont jamais réussi à éteindre totalement les tisons temporairement privés d’oxygène. 
Seul un coup décisif porté par un des belligérants contre l’autre a semblé résoudre 
les problèmes inhérents aux conflits ethniques : le nettoyage ethnique exécuté par les Croates 
aux dépens des Serbes de Krajina, par exemple. Les deux situations sont des fruits de leur 
époque. Nous ne pouvons revenir en arrière. La nostalgie, si mal placée qu’elle puisse être, 
n’a aucune raison d’être dans l’avenir de la politique de sécurité nationale du Canada. 
Le « maintien de la paix », quel que soit le nom qu’on lui donne ou donnera, est, comme je l’ai 
écrit ailleurs, une flèche dans le carquois du Canada. Étant donné le monde où nous vivons, 
nous ne pouvons nous permettre de nous limiter à cette seule flèche, peu importe les arguments 
émotifs ou empreints de nostalgie que des parties intéressées pourront formuler dans 
un environnement politique nouvellement réceptif.

À PROPOS DE L’AUTEUR…

Sean M. Maloney, Ph. D., est professeur d’histoire au Collège militaire royal du Canada. 
Parmi les autres ouvrages qu’il a signés, mentionnons Canada and UN Peacekeeping: 
Cold War by Other Means 1945–1970 (2002) et Chances for Peace: Canadian Soldiers 
in the Balkans 1991–1995 (2002) qu’il a rédigés et publiés sans aucune aide financière 
du ministère des Affaires étrangères, du ministère de la Défense nationale ou des Nations Unies.
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THE NECESSARY WAR VOLUME ONE: 
Canadians Fighting 
The Second World War 1939–1943
CARACTÉRISTIQUES :

COOK, Tim. Toronto, Allen Lane, 2014, 520 pages. 
ISBN: 978-0-670-066506

Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

Winston Churchill a déjà qualifié la Deuxième Guerre 
mondiale de « guerre inutile »1. Il a mentionné que si 
les puissances occidentales avaient confronté Hitler 
en 1936, la guerre qui s’ensuivit aurait pu être évitée 
ou, à tout le moins, reportée jusqu’à un moment plus 
propice du point de vue de l’Ouest. La politique 
d’apaisement de l’Ouest a directement contribué au 
déclenchement de la guerre qui, à son tour, a entraîné 
le décès d’environ 60 millions de personnes ainsi 

qu’une souffrance indicible, un dérèglement des générations et un réalignement mondial 
qui perdure encore aujourd’hui. En raison des politiques d’apaisement adoptées par le 
Royaume-Uni et la France (et, dans une certaine mesure, le Canada), une guerre 
« nécessaire » a dû avoir lieu afin de cesser ce que Tim Cook, auteur, conservateur du 
musée de la guerre et historien primé, qualifie de « guerre opposant le bien au mal…
d’une horreur sans nom » et de « cruauté bestiale »2 dans son premier volume rédigé 
de façon magistrale The Necessary War: Canadians Fighting the Second World War, 
1939–1943. Bien que ce ne fût pas une « bonne guerre », cette guerre découlait de 
la nécessité. Les Canadiens qui y ont participé ont fait preuve d’héroïsme, 
d’endurance et de sacrifice alors qu’ils étaient confrontés à l’horreur, à la perte et à 
la nostalgie [traduction libre].

La série The Necessary War couvre une grande période, des événements menant à l’émergence 
des nazis jusqu’à ce que la guerre éclate, de même que les différentes campagnes et batailles 
terrestres, navales, sous-marines et aériennes. L’auteur termine son premier volume par 
un compte rendu bien rédigé de la bataille d’Ortona. Étant donné la portée de son travail, 
M. Cook ne peut s’étendre trop longtemps sur un sujet en particulier, et son récit est adapté 
en conséquence. Cependant, il aborde certaines controverses qui continuent de marquer 
l’effort de guerre canadien.

Par exemple, M. Cook est d’avis que le fait d’avoir envoyé deux bataillons canadiens à 
Hong Kong n’était pas une mauvaise chose. Mackenzie King a peut-être fait preuve de naïveté 
en envoyant le Winnipeg Grenadiers et le Royal Rifles of Canada, étant donné que 
les Canadiens n’étaient pas formés adéquatement et ne disposaient pas de moyens de transport 
appropriés, mais il n’y avait aucune « conspiration » en vue de satisfaire aux visées impérialistes. 
L’échec de Dieppe n’était par la faute d’une seule personne, mais relevait plutôt de 
l’incompétence collective de nombreux commandants supérieurs. En outre, la littérature 
accorde une importance excessive à toute opération de « subtilisation ». Dans tous les cas, 

cette dernière ne constituait pas une priorité 
opérationnelle dans le cadre de l’opération JUBILEE. 
Les bombardements en tapis n’ont que très peu retardé 
la production industrielle allemande et ont permis de 
façon imprévue de renforcer la volonté des Allemands 
à poursuivre la guerre. M. Cook présente au lecteur ces 
éléments ainsi que d’autres controverses de sa façon 
efficace et professionnelle habituelle. Il explique 
également sa propre analyse. Ses arguments sont clairs, 
concis et convaincants.

The Necessary War n’est pas seulement un récit 
d’opérations de combat. M. Cook relate les changements 
importants aux niveaux social, politique et culturel au 
sein de la société canadienne qui ont découlé de l’effort 
de guerre. Davantage de femmes sont entrées sur 
le marché du travail lié à tous les volets de l’économie 
de guerre, de l’industrie à l’agriculture. Des femmes se 
sont enrôlées dans les trois armées, et bon nombre 
d’entre elles ont été affectées à l’étranger. Des politiques 
économiques nécessaires ont été mises en œuvre par 
le gouvernement fédéral afin d’orienter l’économie 
canadienne en plein essor. Des mesures diplomatiques 
ont été prises afin de faciliter la coopération en temps 
de guerre, ce qui a mené à la mise sur pied d’entités 
multilatérales et bilatérales telles que le Programme 
d’entraînement aérien du Commonwealth britannique 
et la Commission permanente mixte de défense. 
The Necessary War examine l’effort de guerre canadien 
selon différents points de vue, ce qui constitue sa force 
et sa valeur.

Le 10 novembre 1942, Churchill a affirmé ce qui suit : « Ce n’est pas la fin. Ce n’est même 
pas le commencement de la fin. Mais, c’est peut-être la fin du commencement3. » 
M. Cook nous a présenté « la fin du commencement » dans le premier volume de la série 
The Necessary War. Le lecteur doit attendre, avec une grande hâte, de lire « le commencement 
de la fin » dans le volume 2.

NOTES

1.	 Winston S. Churchill, The Gathering Storm, Boston, Haughton Mifflin, 1948, cité dans Jack Schwandt, « The Unnecessary 
War: An Introduction to Churchill’s The Gathering Storm », Word & Word 15.4, automne 1996. Churchill a indiqué ce qui 
suit : « Jamais une guerre ne fût plus facile à arrêter que celle qui a détruit ce qui restait de la précédente » [traduction libre].

2.	 L’un des énoncés secondaires du volume de M. Cook est l’avertissement d’Edmund Burke selon lequel « la seule chose 
nécessaire au triomphe du mal est l’inaction des hommes bons » [traduction libre].

3.	 http://www.churchill-society-london.org.uk/EndoBegn.html, consulté le 12 avril 2015.
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THE HISTORY OF MESSES IN THE 
CANADIAN ARMY

CARACTÉRISTIQUES :

KELLETT, Anthony. Ottawa, Service Publications, 2014,

ISBN: 9781894581981

Critique préparée par le major John R. Grodzinski, CD, Ph. D.

Au cours des 25 dernières années, les mess et 
instituts pour officiers de l’armée ont subi une 
transformation. Ces établissements qui naguère 
formaient une partie dynamique de la vie sociale et 
professionnelle des officiers, adjudants et sergents, 
ne sont guère plus que des cafétérias offrant des 
services limités. Dépendamment du point de vue 
de chacun, ces changements ne sont pas 
nécessairement regrettables. Cependant, pour vous 

donner une idée des changements draconiens qui ont été apportés à ces établissements, 
permettez à votre correspondant de vous décrire à quoi ressemblaient les mess 
des régiments il y a près de 30 ans.

La journée dans la garnison commençait par le « café » qui servait de rassemblement pour tous 
les officiers. Comme il était précédé des exercices physiques matinaux, un petit-déjeuner était 
servi. Après avoir pris le café ou le thé, accompagné d’un assortiment de bagels, de muffins anglais, 
de mini-pizzas, de beignes et de fruits, nous partions vaquer à nos activités jusqu’à midi, quand 
tout le monde se retrouvait de nouveau au mess pour le déjeuner. C’était un vrai défilé, et il fallait 
avoir une bonne raison pour ne pas être présents. Après le repas, les subalternes jouaient au 
« crud » avant de retourner travailler. L’heure de l’apéritif était, bien sûr, le vendredi et il fallait 
la permission du colonel pour s’en absenter. Si un invité était présent, il était interdit de 
quitter le mess avant lui. Dans tous les cas, tout le monde devait saluer l’officier supérieur présent 
avant de quitter. D’autres activités avaient lieu, dont le dîner mensuel du commandant (suivi 
généralement par une séance de perfectionnement professionnel), des dîners réglementaires et 
des dîners officiels mixtes, une visite du mess suivant l’inspection par le commandant de brigade, 
la fin de semaine « chapeau noir » (qui coïncidait avec la visite annuelle du gestionnaire des 
carrières que l’on attendait avec anticipation et un soupçon de peur), ou les anniversaires 
régimentaires importants. Un déjeuner d’hommes d’affaires (un festin comme je n’en ai jamais 
vu depuis) avait lieu une fois par mois, et le bal du Nouvel An était toujours un grand événement. 
La levée (un autre défilé) avait lieu le Jour de l’An, curieusement, étant donné la tendance récente. 
Elle commençait à 6 heures et se terminait en fin d’après-midi, après une visite de tous les mess 
de la garnison (il y en avait environ une douzaine). Une fête thématique était organisée chaque 
mois. La participation à ces activités sociales et professionnelles était généralement obligatoire. 
Cette obligation était reflétée dans notre habitude de dire à nos collègues « à plus tard » plutôt 
que leur demander « est-ce que tu comptes y aller? ». Il y avait aussi la promesse de boissons 
gratuites découlant des promotions et la tradition du « mugging out », aujourd’hui révolue, 
qui marquait la mutation ou la retraite d’un officier.

Cette longue description a pour objet de montrer combien le mess jouait un rôle essentiel dans 
notre développement social et notre perfectionnement professionnel. Il représentait aussi 
un endroit pratique pour travailler. Par exemple, la pause café du jeudi était un rituel important 
car tout le personnel de la brigade et de la base y était présent, ce qui nous permettait d’accomplir 
beaucoup de travail en une courte période de temps puisque tous ceux à qui nous avions besoin 
de nous adresser étaient présents. Les fonctions du mess permettaient de créer des liens entre 
les officiers, non seulement au sein de notre régiment, mais dans toute la brigade. Avant de 
partir pour nos exercices de guerre en hiver, nous allions souvent prendre un verre en 
compagnie des membres du bataillon d’infanterie avec lequel nous allions nous entraîner. 
À la fin de la soirée, je connaissais tous les commandants de compagnie et les commandants 
de peloton et j’avais une bonne idée du genre de personne qui était leur commandant.

Les changements dans la culture militaire, les règlements financiers et l’attitude à l’égard 
de la consommation d’alcool ont apporté des changements radicaux – certains désirables, 
d’autres malheureux, dans les mess et les habitues liés à ces établissements. Les mess sont 
aujourd’hui une combinaison de clubs, de cafétérias et de beigneries. Ce sont des endroits où 
les membres des divers groupes de grades se réunissent pour des motifs davantage inspirés 
par la doctrine trotskiste que par des raisons militaires pratiques. Certains membres sont 
d’avis que la disparition des mess est imminente étant donné que le Conseil du Trésor a décidé 
de s’en débarrasser. Peu importe votre point de vue ou vos expériences, souvenirs et valeurs 
de la vie de mess, The History of Messes in the Canadian Army saura vous intéresser. 
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Anthony Kellett, officier de la milice, scientifique de la Défense et auteur de Combat 
Motivation: The Behaviour of Soldiers in Battle (1982) – ouvrage qui avait été salué par 
la critique – a préparé une étude des mess, des cantines et des instituts de l’armée qui 
explique comment ces organisations servent les divers groupes de grades. Ce livre ambitieux 
passe en revue l’origine des mess dans l’armée britannique, le fonctionnement des mess 
en Nouvelle-France et dans les colonies du Canada ainsi que l’histoire des mess dans la milice 
et l’armée permanente depuis 1855 et 1871 respectivement, jusqu’à aujourd’hui. 

L’auteur explique que le « mess » est un bâtiment construit sur mesure dans des casernements 
permanents pour remplir un rôle spécifique qui a fait son apparition en Grande Bretagne à 
la fin du XVIIe siècle et dont l’objectif a été élargi après les années 1850. Dans le cas des officiers, 
il a servi à se décharger des fardeaux financiers sur des subalternes et à créer un environnement 
où pouvaient avoir lieu des activités sociales qui convenaient au statut social d’un officier. 
Dans sa forme antérieure, le mess pouvait être n’importe où – dans une grande résidence des 
Antilles, dans un bâtiment agricole ou une cour dans la péninsule Ibérique, ou encore dans 
un hôtel à Halifax. Néanmoins, nous apprenons dans les chapitres initiaux que, dès le début, 
l’adhésion au mess était obligatoire. Ces établissements étaient financés par abonnement et 
régis par des règles. Ils se démarquaient par la forte consommation d’alcool, ainsi que par 
les jeux brutaux et agressifs de leurs membres. Au cours des années, les mess sont devenus 
le point central de la vie de régiment. Les régiments les plus futés ont créé des mess élaborés 
et ornés regroupant des antichambres, des salles à dîner, des salles de jeu, une bibliothèque et 
des logements. La qualité des aliments qu’on y servait s’est aussi améliorée. Éventuellement, 
les mess sont devenus des dépôts d’œuvres d’art, de trophées de concours ou d’expéditions 
de chasse, d’armes et de meubles de qualité qui sont devenus la propriété choyée des régiments 
et leur ont donné un caractère officiel. Les fameux coupons, tantôt adorés et tantôt méprisés 
pour avoir ruiné plus d’un subalterne, ont fait leur apparition à la fin du XIXe siècle.

Les règles de la vie de mess dans les régiments et corps d’armée britanniques ont été reproduites 
dans l’Amérique du Nord britannique et, après 1867, au Canada. La création de milices actives 
rendues possibles par la Militia Act de 1855 et la création de la force permanente ou régulière en 
1871 ont semé les conditions propices aux mess canadiens. À cette époque, l’absence de 
casernements et de manèges militaires permanents signifiait que la plupart des unités étaient 
aménagées dans des hangars d’exercices ou des locaux administratifs loués, lesquels ont été 
remplacés vers la fin du XIXe siècle par des bâtiments plus élaborés. Par exemple, en 1881, 
le mess des sergents du Queen’s Own Rifles a occupé de « splendides » chambres louées (p. 64) 
au centre-ville de Toronto, tandis que les compagnies du Royal Canadian Regiment of Infantry, 
basées à London, à Toronto, à Québec et à Fredericton, qui n’avaient que de cinq à six officiers 
et douze sergents par garnison, n’avaient pas le nombre de membres requis pour avoir un mess. 

L’apogée du système des mess dans les forces régulières est survenue dans les années suivant 
immédiatement la guerre froide. En 1961, l’armée permanente comptait plus de 50 000 membres. 
Contrairement à la période d’avant 1939, où les sous-unités de la minuscule force permanente 
étaient éparpillées d’un bout à l’autre du pays, les régiments et les bataillons étaient désormais 
concentrés dans de grandes garnisons, souvent en compagnie d’unités d’autres armes, ce qui 
regroupait un nombre suffisant pour justifier une solide vie de mess de régiments, au pays, 

comme à l’étranger. Ce système a commencé à se détériorer en 1968 lorsque les Forces armées 
canadiennes sont venues remplacer les trois services et que le modèle des bases a prévu 
l’aménagement de mess intégrés et plus vastes. Le système s’est détérioré encore plus à la suite de 
la création, dans les années 1990, de nouvelles super bases qui ont introduit des mess partagés 
et renforcé les « zones de repos » dans les secteurs d’unités, lesquelles sont devenues de nouveaux 
lieux de rassemblement pour le personnel des unités, distincts du mess consolidé de la base mais 
ressemblant à toute fin pratique à des mess traditionnels.

Je pourrais continuer à décrire les nombreuses facettes et variations des mess militaires et 
vous raconter des tonnes d’anecdotes à leur sujet, mais je préfère laisser au lecteur le plaisir 
d’explorer l’histoire des mess et de découvrir la diversité de la vie de mess en lisant ce livre. 
À titre d’exemple, le dernier chapitre fournit un survol intéressant des mess non associés à des 
régiments, comme le Mess des officiers de l’Armée, à Ottawa, et le Bill and Alphie’s au Collège 
militaire royal du Canada, ainsi que des bals et activités sociales des clubs militaires et des garnisons. 
Le livre renferme un glossaire, plus de 30 pages de notes, une bibliographie choisie et un index.

Les lecteurs doivent comprendre que ce livre retrace l’histoire institutionnelle des mess et 
des instituts, mais ne vise pas à présenter le rôle qu’ont joué les mess dans la vie des officiers, 
le développement des adjudants et sergents, la culture des unités et de l’armée, ni leur 
contribution à l’esprit de corps. Les « facteurs endogènes » (p. 128), (terme choisi par l’auteur), 
notamment la consommation d’alcool (p. 129), soit les facteurs responsables de la détérioration 
de la vie de mess, sont explorés de manière générale. 

The History of Messes in the Canadian Army aurait pu être un livre magnifique, mais 
malheureusement sa conception laisse à désirer. La mise en page manque d’inspiration et 
le texte est réparti sur deux colonnes, ce qui alourdit parfois la lecture. Les photos sont 
regroupées dans neuf sections de quatre pages chacune, alors qu’il aurait été plus attrayant de 
les présenter tout au long du livre à l’intérieur des chapitres pertinents. Hormis ces 
critiques, The History of Messes in the Canadian Army est un ouvrage intéressant qui 
présente de manière saisissante un des aspects en voie de disparition de la culture militaire. 
J’espère que ce livre saura plaire à un grand public et inspirer une renaissance de la vie et 
de la culture des mess militaires. 
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Mess des sergents du Queen’s Own Rifles of Canada, en 1886
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Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

Le leadership opérationnel en temps de guerre est 
un sujet exploité tant par les historiens que par 
les politologues1. Les styles politiques employés 
varient en fonction de chaque leader et des 
circonstances. Certains, à l’instar de Churchill2 et 
d’Hitler, ont joué un rôle très actif dans la planification 
des stratégies et des opérations. Hitler a d’ailleurs 
assumé la responsabilité de toute la planification 
militaire après la défaite de l’armée allemande près 
de Moscou3. Staline a d’abord pris le commandement 

NOTES

1.	 Eliot Cohen. Supreme Command: Soldiers, Statesmen and Leadership in Time of War, New York, Simon & Schuster, 2002.
2.	 Max Hastings. Finest Years: Churchill as Warlord, 1940–45, London, Harper, 2009.
3.	 Robert M. Citino. Blitzkrieg to Desert Storm: The Evolution of Operational Warfare, Lawrence, KS, University Press 

of Kansas, 2004.
4.	 John Ericson. The Road to Stalingrad: Stalin’s War with Germany, Volume I, New Haven, Yale University Press, 1975; 

David M. Glantz, Kharkov 1942: Anatomy of a Military Disaster, Surrey, Ian Allan Publishing, 1998.
5.	 Tim Cook. Warlords: Borden, Mackenzie King, and Canada’s World Wars, Toronto, Penguin, 2012.
6.	 Pour cette intransigeance, voire ce manque de loyauté, M. Hamilton affirme que Marshall a perdu la confiance 

du président et, ultimement, le commandement suprême du débarquement en Normandie, qui a été assumé 
par le général Dwight Eisenhower.

7.	 Dans l’index, l’auteur inscrit de façon erronée « King Mackenzie » au lieu de Mackenzie King. Il commet également 
une erreur en écrivant que l’île Campobello, un des lieux de vacances préférés de la famille Rosevelt, est située au 
Nouveau-Brunswick (elle est plutôt située en Nouvelle-Écosse). La rencontre dans la baie Placentia est décrite comme 
ayant eu lieu dans les « eaux canadiennes ». Cependant, en 1941, Terre-Neuve était une colonie de la Couronne 
britannique. Un petit verre, peut-être!

opérationnel suprême pour finalement le céder aux marshals Gregori Zhukov et 
Boris Shapashnikov après avoir dirigé de nombreuses contre-attaques désastreuses 
pendant les phases initiales de la guerre germano-soviétique4. Même Mackenzie King 
était assez astucieux sur le plan politique pour déléguer la planification en temps 
de guerre à ses généraux et aux chefs de l’état-major impérial5. Dans son livre, 
The Mantle of Command: FDR at War, 1941–1942, le biographe de vétérans 
Nigel Hamilton aborde le phénomène du commandement politique en temps de guerre 
et établit le lien avec le rendement en temps de guerre de Franklin Delano Roosevelt 
pendant sa première année. Il parvient à de nombreuses conclusions intéressantes.

Le leadership de Roosevelt en temps de guerre est souvent éclipsé par celui de ses contemporains, 
soit Churchill, le général George C. Marshall, chef-d’état major, et Harry Hopkins. M. Hamilton 
écrit que le décès de Roosevelt avant la fin de la guerre et, par conséquent, l’absence de mémoires 
personnelles expliquent en partie ce fait. Il réfute la théorie selon laquelle Roosevelt était au 
mieux un amateur talentueux et au pire un dilettante stratégique. Il classe indubitablement 
Roosevelt parmi les plus importants commandants en chef.

C’est Roosevelt qui a insisté pour effectuer une frappe hâtive contre les Japonais, désignée 
le « raid de Doolittle ». C’est Roosevelt qui a convaincu ses commandants qu’il était 
plus logique sur le plan stratégique de concentrer les efforts américains sur l’Allemagne 
plutôt que sur le Japon – la politique alors appelée « L’Allemagne d’abord ». Il a organisé 
la Maison-Blanche de façon à ce que lui seul ait une connaissance stratégique globale des 
événements qui avaient lieu du côté Pacifique et Atlantique. Roosevelt pouvait également 
employer la manière forte avec les meilleurs de ses alliés et de ses commandants. Il a habilement 
déjoué le plan du secrétaire d’État Harry Stimson et du général Marshall concernant 
une invasion du nord-ouest de l’Europe en 1942, dans le cadre de l’opération ROUND UP6. 
Il était l’instigateur de l’opération TORCH, l’invasion du nord-ouest de l’Afrique. Roosevelt 
a passé outre l’avis de ses commandants en acceptant les plans de Churchill qui visaient à 

envahir d’abord la Sicile puis l’ensemble 
de l’Italie. Il a tenté de convaincre 
Churchill d’accorder l’indépendance à 
l’Inde et, lorsque la persuasion douce 
ne suffisait pas, il employait des moyens 
de pression directe. Les tentatives 
de Roosevelt pour convaincre la 
Grande-Bretagne de se défaire de l’Inde 
sont un sujet récurrent du récit. Son 
radar politique était également bien 
réglé et digne d’un politicien 
d’expérience. Lorsque Roosevelt a 
appris que le général MacArthur avait 
accepté un demi-million de dollars 
du gouvernement des Philippines pour 
« services rendus », au lieu de faire de 
lui un candidat potentiel à la présidence avec toutes les retombées qui s’en suivent, 
il l’a nommé commandant supérieur de l’armée de terre dans le sud-ouest du Pacifique. 
Il a alors fait de lui un exilé politique et a pu le garder à l’œil.

La relation politique souvent sous-estimée entre Roosevelt et Mackenzie King est prise en 
considération dans l’ouvrage The Mantle of Command. Les deux hommes se rencontraient 
personnellement et communiquaient ensemble régulièrement. Roosevelt demandait des conseils 
à King sur des questions politiques. Il a aussi écrit à King à la suite du raid de Dieppe pour déplorer 
le nombre de pertes subies7. Leur amitié a mené à de nombreuses initiatives stratégiques bilatérales.

The Mantle of Command présente un excellent examen des relations civilo-militaires en temps 
de guerre. L’auteur dresse un portrait de la progression de Roosevelt en tant que leader militaire 
ainsi que des défis auxquels il a fait face et qu’il a surmontés. En réinterprétant les sources 
primaires, M. Hamilton a produit un fascinant compte rendu de la participation américaine 
au cours de la troisième année de la Seconde Guerre mondiale.
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Le président Roosevelt et le premier ministre Winston Churchill échangent sur 
la plage arrière du HMS Prince of Wales au cours de l’office du dimanche, 
à l’occasion de la conférence sur la Charte de l’Atlantique, le 10 août 1941.
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SHAW EVANS, Susan. Fredericton, Goose Lane Editions, 2014, 263 pages. 
ISBN: 978-0-86492-444-5

Critique préparée par le colonel Peter J. Williams, MSM, CD

Ayant préparé la critique du volume 
d’accompagnement (qui compte 352 pages, soit 
un peu plus long) sur les champs de bataille 
et les monuments commémoratifs canadiens de 
la Première Guerre mondiale (voir Le Journal de 
l’Armée du Canada, volume 16, no 1, printemps 2015, 
p. 147), j’ai cru bon de préparer celle du second 
volume de l’auteur dans la même lignée, celui-ci 
portant sur la Seconde Guerre mondiale.

L’auteure admet que ses liens avec la Seconde Guerre mondiale ne sont pas aussi étroits que 
ceux qu’elle entretient avec la Grande Guerre, même si sa mère a fréquenté l’Université du 
Manitoba en même temps que l’agent secret canadien en temps de guerre Frank Pickersgill 
dans les années 1930. À la suggestion de son éditeur, Mme Shaw précise dans la section 
« Acknowledgements » qu’elle a dû « partir de zéro » pour rédiger ce livre et se fier, entre autres, 
au matériel qu’elle a pu trouver dans des boutiques de livres d’occasion et à des membres de 
sa famille qui avaient voyagé à certains endroits mentionnés dans ce volume.

Contrairement à la Première Guerre mondiale, où la contribution militaire du Canada était 
limitée en grande partie sur le front occidental, durant la Seconde Guerre mondiale, 
les Canadiens ont combattu dans des théâtres beaucoup plus éloignés. L’auteure consacre 
la majeure partie de son livre à trois théâtres en particulier, soit Hong Kong, la Sicile et l’Italie, 
ainsi que sur les campagnes dans le nord-ouest de l’Europe.

Le volume 2 est présenté dans le même format que le volume précédent. L’auteure décrit d’abord 
le déroulement des campagnes dans chacun des théâtres principaux du point de vue des Alliés 
et des Canadiens; elle précise ensuite les points d’intérêts des champs de bataille, notamment 
les monuments et les cimetières, puis elle donne les indications pour s’y rendre. Tout cela est 
accompagné de photographies modernes et de photographies d’archives de grande qualité, 
à l’instar du guide sur la Grande Guerre, et de cartes tirées en grande partie du livre Official History 
of the Canadian Army in the Second World War. Une des cartes que je n’avais jamais vue auparavant 
illustrait la disposition des troupes et des unités canadiennes en France, en juin 1940 – quatre 
années complète avant le jour J – lorsque des Canadiens ont été envoyés en France après la bataille 
de Dunkerque dans l’espoir de repousser l’avancée allemande. Il s’agit d’un événement très peu 
connu de la Seconde Guerre mondiale, et j’ai été très intéressé d’apprendre qu’en 

plus du 1er Régiment d’artillerie de campagne (Royal Canadian Horse Artillery), dont je connaissais 
déjà la présence, des éléments du 1er Régiment antichar et du 2e Régiment d’artillerie de campagne 
de l’Artillerie royale canadienne ont également pris part à ces opérations. 

À ce point, il vaut peut-être également la peine de mentionner que le livre porte principalement 
sur les combats menés sur terre, même s’il est parfois question de la Marine royale canadienne 
(qui a son propre monument commémoratif sur la plage Juno, en Normandie) et de l’Aviation 
royale canadienne, dont six membres ont été abattus alors qu’ils faisaient partie du groupe 
de 50 prisonniers exécutés par les Allemands à la suite de la soi-disant « Grande Évasion » 
du camp Stalag Luft III, aujourd’hui situé en Pologne. Ces derniers sont enterrés, et j’admets que 
je ne connaissais pas ce fait, dans le cimetière de la vieille garnison de Poznan, en Pologne. 

Le livre est généralement le fruit de recherches approfondies. La typographie utilisée pour 
le nom des formations est certes bizarre, sans être toutefois trop distrayante, à mon avis. L’auteure 
se soucie des détails singuliers, ce qui nous permet par exemple d’en apprendre davantage sur 
la médaille Dickin, l’équivalent de la Croix de Victoria pour les animaux, qui a été décernée à 
« Sergeant Gander », un chien de Terre-Neuve qui a été la mascotte du Royal Rifles of Canada 
à Hong Kong. Il a reçu cet honneur à titre posthume pour avoir déplacé des grenades japonaises 
qui auraient autrement tué des troupes de Canadiens. Si vous souhaitez voir un exemple de 
« bombe rebondissante » utilisée dans le fameux raid des Briseurs de barrages, auquel des 
aviateurs canadiens ont participé, il en existe un exemplaire au château de Douvres, 
en Angleterre. De plus, si vous avez besoin de déverrouiller la serrure de la barrière du cimetière 
de guerre de Rome, l’auteur vous en donne la combinaison dans ce livre. Très pratique.

Présenté dans le même format compact, ce livre accompagne très bien le volume 1, et j’en 
recommande la lecture. Même s’il existe d’autres guides qui sont peut-être plus théoriques, 
il s’agit du seul que je connaisse qui traite de tous les principaux théâtres (ainsi que d’autres 
moins importants comme celui de Spitzbergen) où les Canadiens ont combattu. Il serait trop 
ambitieux d’espérer un volume sur la Guerre de Corée (il est improbable que l’auteure obtienne 
l’approbation de la Corée du Nord pour accéder aux champs de bataille de son territoire), 
mais peut-être qu’un guide sur d’autres conflits, comme ceux auxquels le Canada a participé 
à Chypre ou dans les Balkans, pourrait voir le jour.

Le colonel Williams est Directeur – Vérification du contrôle des armements au sein 
de l’État-major interarmées stratégique.
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Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B

Février 1945. Les Alliés sont paralysés aux abords 
de l’Allemagne. L’opération MARKET GARDEN, 
qui avait d’abord suscité de glorieuses attentes, 
s’était soldée par un désastre en septembre 1944. 
La 1re Division aéroportée britannique avait été presque 
anéantie et des membres d’une compagnie de 
campagne canadienne l’avaient finalement 
évacuée d’Arnhem. L’offensive allemande inattendue, 
la « bataille des Ardennes », avait obligé les deux 

groupes d’armées alliés du nord à s’arrêter et à se regrouper jusqu’à ce que la menace 
allemande soit neutralisée en janvier 1945. Étant donné le renforcement grandissant de 
l’Armée allemande le long de la Meuse et du Rhin, Eisenhower et les autres commandants 
supérieurs ont compris que, sans une grande offensive, les Alliés risquaient d’être 
entraînés dans un bourbier qui rappellerait celui de la Première Guerre mondiale.

C’est ce désir de « faire quelque chose » avec la seule formation disponible, soit la 1re Armée 
canadienne, qui a engendré l’opération VERITABLE, les opérations BLOCKBUSTER I et II et 
les campagnes visant à s’emparer des « forêts allemandes », soit le Reichwald, la poche de 
Hochwald et les villes de Kapelsche Veer et de Xanten, autant d’opérations qui sont 
magistralement décrites par l’historien militaire primé Mark Zuehlke dans sa toute dernière 
prestation intitulée Forgotten Battle: First Canadian Army and the Cruel Winter of 1944–45.

L’opération VERITABLE a été une « réalisation canadienne ». Elle a fait intervenir des éléments 
de deux armées sous la direction du général Harry Crerar, la plus grande formation jamais 
commandée par un général canadien jusqu’alors. Elle avait pour but de chasser l’ennemi des rives 
occidentales du Rhin. Les Canadiens ont affronté de nombreuses difficultés pendant la campagne 
de Rhénanie : le froid extrême; les barrages éventrés et le terrain défavorable; les pannes 
fréquentes des véhicules de transport qui ont causé des pénuries de ravitaillement et, aspect 
primordial, un adversaire d’élite et professionnel, les parachutistes allemands – les fameux 
Fallschirmjägers – qui étaient résolus à bloquer les Canadiens sur la rive occidentale du Rhin. 
Ces batailles n’ont pas été faciles, comme Zuehlke le fait voir clairement. Des erreurs ont été 
commises de part et d’autre. À certains moments, la bataille s’est transformée en une guerre 
d’attrition caractérisée par des attaques de l’infanterie suivies de contre-attaques de l’infanterie 
adverse. Le terrain très boisé et les conditions propices à l’embourbement limitaient le déploiement 
des blindés. On peut imaginer les sacrifices et l’incroyable bravoure de ces Canadiens quand on 
pense qu’au cours de cette période, quarante Croix militaires ou médailles et deux Croix 
de Victoria ont été décernées (dont une à titre posthume au sergent Aubrey Cousens du QOR).

Dans son style caractéristique, détaillé 
et analytique, l’auteur décrit non 
seulement la stratégie et les tactiques 
employées pendant la campagne de 
Rhénanie, mais aussi les personnalités 
des acteurs. Il puise dans les journaux 
personnels, les comptes rendus après 
action, les journaux de guerre et les 
souvenirs personnels des participants 
au front pour composer un récit 
approfondi et très humain de cette 
terrible période. Ceux qui lisent à 
l’occasion des ouvrages sur 
la Seconde Guerre mondiale sont 
probablement au courant des 
difficiles relations professionnelles qui 
existaient entre le général Eisenhower 
et le feld maréchal-Montgomery, 
et entre ce dernier et Crerar, mais 
Zuehlke fournit aussi d’utiles points 
de vue sur les rapports compliqués et 

Comme le titre le laisse 
entendre, la campagne de 
Rhénanie est négligée, oubliée 
pour ainsi dire, dans la 
littérature relatant l’expérience 
canadienne, même chez les 
auteurs canadiens. Les batailles 
aussi emblématiques que celles 
de Dieppe, d’Ortona, de 
Normandie, de Falaise et 
de l’Escaut occupent la place 
d’honneur dans toute 
discussion sur l’effort de guerre 
du Canada. C’est regrettable. 
Nous avons une dette de 
gratitude envers les auteurs tels 
que Mark Zuehlke qui, par 
leurs écrits, nous remettent ces 
événements en mémoire. 

jusqu’ici peu examinés qu’entretenaient entre eux Crerar et le lieutenant-général Guy Simonds. 
Les machinations employées par Montgomery et Simonds pour faire limoger Crerar reflètent 
le carriérisme flagrant des deux officiers et, dans le cas de Simonds, elles ont révélé ce que 
l’on pourrait considérer comme étant de la déloyauté hiérarchique. 
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Le lieutenant Louis Woods, du Régiment de Maisonneuve, 
observe une position allemande au cours de l’opération VERITABLE, 
près de Nimègue, aux Pays-Bas, le 8 février 1945.

Des fantassins du North Shore Regiment montent sur un véhicule chenillé amphibie 
Alligator au cours de l’opération VERITABLE, près de Nimègue, aux Pays-Bas, 
le 8 février 1945.
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Critique préparée par le major Thomas K. Fitzgerald, M.A., LL.B1

Forêt des Ardennes, 15 décembre 1944. Après leur 
établissement initial en terrain ennemi, les Alliés 
s’élancent de la tête de plage de Normandie et 
gagnent rapidement l’est du pays. Ils franchissent 
la Seine, libèrent Paris en août, et prennent 
Anvers en septembre. Il ne reste que quelques 
petites troupes isolées dans des ports français 
ainsi que quelques formations allemandes à 
l’ouest du Rhin, et la victoire semble acquise. 
Même l’échec de l’offensive aéroportée des Alliés 

NOTES

1.	 Les points de vue et les opinions exprimés dans la présente critique sont ceux de l’auteur et ne reflètent pas celles 
du gouvernement du Canada, du ministère de la Défense nationale, des Forces armées canadiennes et du Cabinet 
du Juge-avocat général des Forces canadiennes. 

à Arnhem, en Hollande, ne diminue pas « la fièvre de victoire » des Alliés et l’impression 
générale selon laquelle la guerre sera finie avant Noël. Le général Eisenhower et 
le Field Marshal Montgomery parient 5 livres sur cette date. C’est alors que, sur 
les premières lignes américaines des Ardennes, est déclenchée l’opération 
HERBSTNEBEL (brouillard d’automne), aussi connue sous le nom de Wacht am rhein 
(Surveillance sur le Rhin), plus souvent appelée bataille des Ardennes. Elle prend par 
surprise le US VIII Corps qui, démesurément étendu, en sous-effectif, et pas 
suffisamment entraîné, ne se doutait pas du désastre à venir. Comment est-ce arrivé?

Le plan des opérations des Allemands visait à lancer une attaque de trois armées de l’autre 
côté de la Meuse, puis à se diriger vers Anvers, et ainsi à séparer le American 12th Army Group, 
dirigé par le général Bradley, du 21st Army Group, dirigé par le général Montgomery. Hitler 
espérait que l’offensive conduirait soit à diviser la coalition alliée, soit à ralentir stratégiquement 
l’effort de guerre des forces américaines et britanniques, ce qui lui permettrait de déplacer ses 
troupes vers l’est pour mener la très attendue offensive hivernale sur le front russe.

Dans son nouvel ouvrage, Snow and Steel: The Battle of the Bulge, le major Peter Caddick-Adams, 
historien militaire reconnu et membre de l’Armée britannique, décrit méticuleusement 
la période qui a précédé l’opération HERBSTNEBEL ainsi que les événements survenus  
pendant et après la bataille, qui a duré un mois. Il étudie les motivations, les stratégies et  
les personnalités des belligérants. Craddick-Adams explique le succès initial de l’offensive 
allemande par le temps épouvantable, les ratés du Renseignement, et l’arrogance démesurée  
des forces américaines avant la bataille. Il l’attribue également au fait que, durant les premiers 
jours des combats, l’antagonisme et la rancœur régnaient entre les commandants supérieurs 
américains, tandis que certains des leaders militaires américains se montraient timides.  
À tous ces facteurs, s’est ajoutée l’audace des Allemands qui ont lancé et poursuivi l’attaque  

dans des conditions météorologiques extrêmes. Cependant, les Américains ont pu se ressaisir 
lorsque le temps s’est amélioré, en déployant d’énormes efforts en matière de logistique.  
Par ailleurs, les Allemands ont fait de plus en plus d’erreurs tactiques, mais surtout les soldats, 
les équipages de char et les parachutistes américains se sont montrés particulièrement combatifs. 
Craddick-Adams rend hommage à Eisenhower pour sa ténacité et son discernement.  
Il s’est rapidement rendu compte de la nature exacte du schwerpunkt allemand, soit bien  
plus qu’une simple attaque préventive, et a pris les mesures qui s’imposaient. Cela étant dit,  
la bataille des Ardennes a fait 80 000 victimes dans les deux camps.

Sans compter les appendices, les ordres de bataille, la table des matières et les notes de bas 
de page, Snow and Steel: The Battle of the Bulge fait un gros 700 pages. L’ouvrage comporte 
peut-être trop de détails et de notes de bas de page. (Était-il nécessaire de préciser au lecteur 
que l’un des conducteurs du « Red Ball Express » était le père d’un célèbre chanteur 
afro-américain, ou que le fameux acteur Jimmy Stewart a exécuté des missions de combat 
aérien au-dessus des Ardennes ou encore que le mysticisme wagnérien a inspiré la genèse des 
opérations allemandes?) L’auteur décrit en détail et avec lucidité la bataille, qui a commencé 
dans le sud avec la contre-attaque de la 7e Armée allemande, s’est dirigée vers le nord jusqu’à 
la 5e Armée Panzer et s’est terminée dans le Nord avec la 6e Panzer. (Il serait factuellement 
inexact de décrire la campagne comme une bataille. Il s’agissait plutôt d’une série d’engagements 
qui, du début à la fin, n’ont jamais été suffisamment concertés pour former une seule bataille.) 
L’analyse de Caddick-Adams est objective et équitable. Non seulement ses connaissances 
sur le sujet sont impressionnantes, mais il a fait des recherches approfondies, effectué de 
nombreuses visites du champ de bataille, ainsi que rencontré un grand nombre de survivants 
des deux camps. Il traite des engagements importants : Bastogne, Saint-Vith et Houffalize. 
Il parle aussi d’un fait très peu connu des lecteurs américains, britanniques et canadiens, mais 
plus des Allemands : l’exécution de prisonniers de guerre allemands par des soldats américains.

Un certain nombre de livres et de films ont été faits sur la bataille des Ardennes ou sont 
en préparation. L’ouvrage Snow and Steel: The Battle of the Bulge constituera une norme 
pour les futures études sur la dernière offensive menée par Hitler dans l’ouest. Nous vous 
le recommandons vivement.
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CRITIQUES DE LIVRES

A STREET IN ARNHEM:
The Agony of Occupation and Liberation
CARACTÉRISTIQUES :

KERSHAW, Robert. R.-U., Ian Allen Publishing, 2014, 304 pages. 
Photographies/cartes : 39/4, ISBN: 978-1-7110-3754-0

Critique préparée par le major Chris Buckham

Les historiens et le grand public connaissent 
bien certains aspects de l’opération MARKET 
GARDEN : les objectifs ambitieux poursuivis, 
les obstacles qui ont nui à sa réalisation et l’échec 
par lequel l’opération s’est soldée. Toutefois, 
les détails sur la façon dont les combats se sont 
déroulés dans les villes d’Oosterbeek et d’Arnhem, 
où les Allemands se défendaient contre les attaques 
des Alliés, sont loin d’être aussi bien compris et 
documentés. La situation des habitants 

d’Oosterbeek, qui ont été soumis à une véritable épreuve du feu pendant que 
les adversaires livraient leurs combats, est encore moins connue.

Dans son livre, Kershaw donne d’abord une vue d’ensemble de l’histoire de la ville d’Arnhem 
et de ses habitants, de même que de la bataille d’Arnhem, puis il se penche sur l’effet qu’ont eu 
les combats sur les deux rues qui étaient au cœur des combats : Stationsweg et Utrechtseweg. 
Huit jours de combats intenses ont complètement transformé les lieux, les résidents et le mode 
de vie de ceux-ci.

Le style de Kershaw est très personnel; il brosse à grands traits un tableau des unités, 
des styles de combats, de l’incidence générale de la campagne menée par les Occidentaux et 
des actions entreprises dans la région dans le cadre de l’opération MARKET GARDEN, mais 
en réalité, la force de l’ouvrage repose sur le récit des souvenirs de personnes qui ont participé 
aux combats (des civils, des membres des forces alliées et des Allemands). La lecture des récits 
permet de comprendre avec beaucoup de profondeur la portée réelle que les combats ont 
eue sur ces personnes et, plus important encore, les motivations et les peurs qu’elles ont eues 
et ce qu’elles ont observé pendant que leur monde basculait.

Les lecteurs peuvent tirer un certain nombre de leçons essentielles au regard de ce qui suit :

1.	 Les répercussions des cinq années de guerre sur la qualité de vie du soldat allemand. 
Des commentaires figurent tout au long de l’ouvrage (particulièrement de la part de civils) 
sur les changements qui s’étaient opérés du côté de l’armée allemande depuis son 
passage dans la région, en 1940, par rapport à sa qualité, à sa conduite et à son niveau 
de professionnalisme.

2.	 La frustration et la désillusion des membres des forces alliées à l’égard de leur 
commandement supérieur, notamment en raison du manque de planification et de 
soutien dont ils ont souffert pendant qu’ils se battaient pour survivre, alors que la relève 
n’était qu’à 10 km de l’endroit où ils se trouvaient.

3.	 La résilience des civils, qui n’avaient aucune expérience de la guerre et qui étaient 
soudainement forcés de demeurer dans des sous-sols, sans nourriture, sans eau et sans 
possibilité d’obtenir des médicaments pour soigner leurs blessés.

4.	 La capacité des forces allemandes d’entreprendre des opérations offensives même à la fin 
de la guerre et l’arrogance avec laquelle les planificateurs alliés ont fait abstraction de 
la possibilité que les Allemands opposent une résistance.

5.	 La barrière linguistique qui a empêché les forces alliées de mettre à profit leur coopération 
de manière efficace (parachutistes polonais et anglais).

6.	 La vulnérabilité des forces aériennes alliées pendant qu’elles s’affairaient à larguer des 
renforts et des approvisionnements pour les parachutistes alliés encerclés par l’ennemi. 
La terreur éprouvée durant l’intervention des unités antiaériennes de la Luftwaffe et 
l’engagement des unités de chasse de la Luftwaffe parmi les aéronefs Dakota des Alliés.

7.	 Parfois, le remède est pire que le mal : les Alliés, dans leur effort pour libérer les Pays-Bas 
et mettre fin rapidement à la guerre, ont causé la destruction complète d’une région du 
pays qui n’avait pas encore été ravagée.

Les éditeurs ont publié un ouvrage d’une très grande qualité, qui renferme d’excellentes cartes 
générales en couleurs, à l’intérieur du plat recto et en première de couverture. Le choix de 
la police facilite vraiment la lecture, et l’auteur a fourni une bibliographie et des notes de fin 
d’ouvrage complètes. Les Canadiens ont joué un rôle important durant l’opération. En effet, 
ce sont des sapeurs canadiens qui ont fait traverser les Britanniques et les Polonais de l’autre 
côté de la rivière du Bas-Rhin, pour les mettre en sécurité. Rédigé d’une main de maître, 
éducatif, équilibré et attrayant, l’ouvrage présenté vaut le détour.

Le major Chris Buckham est officier de la logistique de l’Aviation royale canadienne. Il est actuellement 
affecté au Centre international de formation de soutien de la paix à Nairobi, au Kenya. Il publie un blogue 
à militaryreviewer.blogspot.com.
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CRITIQUES DE LIVRES

PANZER OPERATIONS:
Germany’s Panzer Group 3 During the 
Invasion of Russia, 1941
CARACTÉRISTIQUES :

HOTH, Hermann. Havertown, Pennsylvanie, Casemate Books, 2015, 
215 pages. Photos/cartes : 14/16, ISBN: 978-1-61200-269-9

Critique préparée par le major Chris Buckham

Nombreux sont ceux qui considèrent Hermann Hoth 
comme l’un des commandants de division blindée 
les plus remarquables ayant servi dans l’armée 
allemande pendant la Deuxième Guerre mondiale. 
Vétéran de la Première Guerre, Hoth commande 
le 3e Groupe Panzer pendant la première offensive 
en territoire russe et se voit confier la responsabilité 
de la 17e Armée, puis de la 4e Armée Panzer. 
Récipiendaire, pour bravoure et leadership 

exceptionnels, de la Croix de chevalier de la Croix de fer (feuilles de chêne et glaives), 
Hoth se voit malgré tout imputer la perte de Kiev en novembre 1943 par Hitler, 
qui le relève de ses fonctions de commandement.

En 1956, Hoth rédige ses mémoires, qui ont trait aux opérations du 3e Groupe Panzer, depuis 
juin 1941 avec l’opération BARBAROSSA, soit l’invasion de la Russie, jusqu’en octobre 1941. 
Il s’agit de la première traduction en anglais de ces mémoires et l’ouvrage représente une 
excellente évaluation non seulement du commandement opérationnel des forces blindées, mais 
également des interactions, autant positives que négatives, entre Hitler, le commandement 
stratégique de l’armée allemande et les unités opérationnelles. Les observations de Hoth 
sur la délimitation des chaînes de commandement stratégique et opérationnelle ainsi que sur 
la situation politique générale sous-jacente à la prise de décisions demeurent pertinentes 
et pénétrantes même dans le contexte actuel. 

Dans l’ensemble de l’ouvrage, Hoth concentre ses analyses sur les enseignements de géants de 
la pensée militaire comme Scharnhorst, Clausewitz et Moltke, et sur le besoin de retenir 
les leçons du passé. Il évalue également le climat dans lequel les planificateurs militaires 
allemands devaient œuvrer au niveau stratégique, c’est-à-dire un climat dans lequel Hitler 
ne se décidait pas à définir précisément l’objectif principal de la campagne. Était-ce 
la destruction de l’Armée rouge et la prise de Moscou? Était-ce plutôt l’effondrement 
économique de l’Union soviétique? La difficulté résidait dans le fait que le premier objectif 
était clairement d’ordre militaire, alors que le second était d’ordre socio-économique. 
L’indécision entre les deux objectifs a entravé les opérations dans les débuts de la campagne.

Toutefois, l’ouvrage porte essentiellement sur le commandement efficace des forces blindées 
sur le terrain et l’utilisation optimale de celles-ci. Hoth s’appuie considérablement sur les 
évaluations réalisées sur l’Union soviétique avant l’invasion, notamment les infrastructures 
de transport et l’armée de l’Union soviétique ainsi que la réplique attendue de celle-ci face 

à l’invasion. Il explique en outre les divers plans d’action en matière de planification 
de l’invasion élaborés par le haut commandement allemand. Ces plans d’action sont 
captivants, car ils constituent des exemples extraordinaires de planification de haut niveau, 
et Hoth fournit de l’information sur les processus qui ont conduit à leur examen puis à leur 
rejet. Selon l’un d’eux, toutes les divisions blindées et d’infanterie motorisée devaient être 
amalgamées en un « gantelet de fer » colossal qui, depuis un point de départ sur le flanc nord 
du groupe d’armée centre, avancerait directement vers Leningrad pour dépasser les forces 
russes dans la région baltique et protéger le flanc nord. Ensuite, les forces mobiles 
se dirigeraient vers le sud et élimineraient les options de réapprovisionnement et de renfort 
de Moscou et de l’armée russe près de l’Oural et les forceraient à livrer bataille sur des fronts 
inversés. Pendant ce temps, les groupes d’armée centre et sud avanceraient inexorablement 
et immobiliseraient les unités russes. Un tel exemple met en évidence le caractère intrépide 
et risqué des opérations blindées efficaces.

Dans le corps de l’ouvrage, Hoth décrit les opérations du 3e Groupe Panzer pendant 
les premiers jours de l’opération BARBAROSSA et les facteurs qui ont influencé sa prise 
de décisions. Dans sa conclusion, il présente de façon concise l’essence et les principes 
fondamentaux du commandement opérationnel des unités mobiles et résume les facteurs 
clés nécessaires à la réussite (dans le contexte de la campagne en Russie). En outre, il réaffirme 
le besoin absolument crucial d’établir clairement et de maintenir l’objectif des opérations et 
de résister à la tentation de changer de direction en cours de campagne. Dans les annexes 
de son ouvrage, il explique les évaluations clés qu’il a réalisées ainsi que les principaux 
ordres qu’il a reçus pendant la campagne. Il présente aussi la décision d’avancer vers 
Moscou en octobre 1941 et inclut ou met en valeur dans son examen la responsabilité 
du commandant dans le processus de prise de décision. 

Hoth a un style d’écriture direct et précis, mais son ouvrage reste agréable à lire et inspirant. 
Il est un commandant qui se préoccupe profondément de ses soldats et de leur bien-être 
ainsi que du mentorat et de la formation de ses chefs. À la fin de l’ouvrage, le traducteur a 
inclut une annexe dans laquelle il analyse les opinions politiques et sociales de Hoth. Un tel 
ajout détonne selon moi, car il semble inapproprié. En effet, l’ouvrage se veut un compte 
rendu opérationnel rédigé par Hoth, non pas la biographie de Hoth. Il s’agit cependant d’une 
question tout à fait secondaire. Je recommande fortement le livre aux chefs qui souhaitent 
bien comprendre ce en quoi consiste le commandement (mis en valeur par des actions 
assurées et décisives) dans un contexte opérationnel.

Le major Chris Buckham est officier de la logistique auprès de l’ARC. Il tient un blogue de ses critiques 
à l’adresse : www.themilitaryreviewer.blogspot.com.

http://www.themilitaryreviewer.blogspot.com
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CRITIQUES DE LIVRES

STOPPING THE PANZERS:
The Untold Story of D-Day
CARACTÉRISTIQUES :

MILNER, Marc. Lawrence, University Press of Kansas, 2014, 375 pages. 
Cartes, ISBN: 978-0-7006-2003-6 

Critique préparée par le capitaine John Rickard

La nouvelle étude de Marc Milner sur le rendement 
de la 3e Division d’infanterie canadienne pendant 
les premiers jours de la campagne de Normandie 
est un bel exemple d’histoire militaire à son meilleur. 
Milner fournit une explication détaillée du concept 
opérationnel en vertu duquel la 3e Division devait 
livrer bataille. Il offre en effet une reconstruction 
complète des engagements fluctuants de 
la 3e Division contre des éléments de trois divisions 
allemandes, en plus de condamner rationnellement 

l’interprétation des événements de l’Histoire officielle de la participation de l’Armée 
canadienne à la Seconde Guerre mondiale.

L’étude nous dresse pour la première fois un portrait complet et précis de la mission 
de la 3e Division. Nous sommes maintenant en mesure de comprendre que cette division 
comptait de solides renforts de l’artillerie pour l’aider dans l’exécution d’une tâche cruciale, soit 
vaincre une contre-attaque de panzers allemands dirigée contre la tête de plage sur le terrain 
qui, selon les planificateurs de l’invasion, était le plus adéquat à l’ouest de Caen. Milner réfute 
l’idée selon laquelle la 3e Division devait s’emparer de Caen depuis le côté ouest. Il réussit 
particulièrement bien à expliquer que c’est la Première Armée canadienne, et non George 
Patton, qui a joué un rôle central dans l’opération FORTITUDE SOUTH, un plan de déception 
visant à retenir les Allemands à Pas-de-Calais. Ce plan de déception stratégique dépasse 
peut-être le contexte de la bataille de la 3e Division, mais Milner explique dans quelle mesure 
ce plan a empêché les Allemands de se masser contre une 3e Division affaiblie pendant les deux 
premiers jours à terre. 

Il semble y avoir peu de doute que la 9e Brigade d’infanterie canadienne aurait pu atteindre 
son objectif final à Carpiquet, tard le Jour J, si le General Sir Miles Dempsey, commandant 
de la 2e Armée britannique, n’avait pas mis fin à l’avancée de ses troupes en prévision 
d’une contre-attaque de panzers (p. 123). Milner porte une attention particulière au 
rendement de la tête d’avant-garde de la 9e Brigade, qui constituait le groupement tactique 
du North Nova Scotia Highlanders (avec le Sherbrooke Fusilliers). En se fondant sur ses 
nombreuses connaissances directes acquises sur le champ de bataille, Milner décrit avec 
expertise la nature critique du terrain pour les deux ennemis et les manœuvres tactiques 
dans les alentours des villages de Buron, d’Authie et de Saint-Contest. Les lecteurs apprécieront 
les cartes qui les aideront à visualiser le problème tactique auquel étaient confrontés 
les commandants canadiens.

Milner soutient avec conviction que la tête d’avant-garde a dû combattre sur l’objectif en se 
dégageant d’abord des éléments restants d’un bataillon de la 716e Division et du Kampfgruppe 
Rauch de la 21e Division Panzer, avant de s’engager contre le 25e Régiment SS Panzergrenadier 
mené par Kurt Meyer. Milner estime que l’ennemi était peut-être de quatre à cinq fois plus 
nombreux que la tête d’avant-garde. Il affirme que l’énoncé de C.P. Stacey, tiré du troisième 
volume intitulé La campagne de la victoire de l’Histoire officielle, selon lequel la tête d’avant-garde 
avait mené une bataille contre une force d’à peu près sa taille est une [traduction] 
« grossière interprétation erronée des faits » (p. 301). Le fait que la tête d’avant-garde est tombée 
dans une embuscade tendue par le 25e Régiment SS Panzergrenadier ne résiste pas plus à l’analyse 
de Milner, qui décrit plutôt une marche à l’ennemi ainsi que l’escalade de la bataille. Il conclut 
que la 9e Brigade s’était regroupée sur le [traduction] « seul terrain qui était adéquat » (p. 190). 

Milner l’admet quand il ignore la réponse. Par exemple, il n’arrive pas à expliquer les raisons 
pour lesquelles seulement deux officiers observateurs avancés (OOA), et non quatre, ont joint 
les rangs du North Nova Scotia Highlanders avant la bataille. Le compte rendu de l’artillerie 
est essentiel puisque les canons qui avaient été attribués à la 9e Brigade ont failli à la tête 
d’avant-garde pendant sept heures au plus fort de la bataille dans les jours qui ont suivi 
le jour J. Milner révèle que le journal de guerre du commandant d’artillerie de division, 
le brigadier Stanley Todd, a été contrefait en juillet 1945 et soutient que la reconstruction 
ex post facto [traduction] « est complètement absurde » (p. 172). Milner va encore plus loin 
en avançant que les énoncés d’après-guerre de Todd constituent un brouillage volontaire. 
L’échec des canons de la 9e Brigade ne peut pas être atténué parce que, comme Milner l’explique, 
les éléments n’ont pas livré bataille groupés en une seule division, mais plutôt séparés en trois 
brigades. Le brigadier Todd n’a pas été en mesure d’ajuster les tirs d’artillerie d’autres brigades 
pour venir en aide à la tête de l’avant-garde parce qu’il avait pris la décision réfléchie 
de décentraliser le commandement jusqu’à l’établissement des forteresses à l’intersection 
des routes Caen-Bayeux. 

La reconstruction minutieuse des événements donne le sentiment aux lecteurs que si 
la 12e Division SS Panzer était arrivée en entier le jour J ou même le Jour J plus un, au moins 
la tête d’avant-garde de la 9e Brigade aurait pu être complètement éliminée ainsi que d’autres 
éléments de la division parce que le concept opérationnel minait le soutien mutuel et la souplesse. 

On ne peut pas lire l’ouvrage Stopping the Panzers sans s’interroger sur la valeur de l’Histoire 
officielle en ce qui concerne cette campagne. Milner souligne que Stacey n’avait pas consulté 
les principaux documents de planification rédigés par le chef d’état-major auprès du 
Commandant allié suprême, ne connaissait pas toutes les facettes de l’objectif de l’assaut du 
Canada et ignorait la présence de la 21e Division Panzer au nord-ouest de Caen le Jour J plus 
un (p. 137) au moment de publier La campagne de la victoire en 1960. Il a raison de supposer 
qu’au fil des ans, les historiens militaires canadiens se sont contentés de laisser Stacey suivre 
toutes les pistes de réflexion à leur place. En effet, ils [traduction] « se sont satisfaits d’une 
analyse plutôt superficielle » (p. 23). En fin de compte, Milner conclut que dans l’Histoire 
officielle, [traduction] « on rend un bien mauvais service aux soldats dont les actions sont 
soi-disant racontées » (p. 310). Il soulève suffisamment de questionnements avec 
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la reconstruction de la bataille décrite dans l’Histoire officielle pour me convaincre que 
le volume La campagne de la victoire devrait, en entier ou en partie, être réécrit à la lumière 
de toutes les études qui ont été réalisées depuis sa publication.

L’ouvrage Stopping the Panzers n’est pas seulement l’histoire d’une bataille, c’est une véritable 
contribution aux connaissances recueillies sur la campagne de Normandie. De plus, l’ouvrage 
est un bel exemple à suivre pour les futurs historiens, car Milner s’est fondé sur une solide 
méthode historique empreinte d’une curiosité à toute épreuve. Finalement, Milner remet en 
question avec assurance la vache sacrée que représente l’Histoire officielle. Je recommande 
fortement l’ouvrage aux militaires en raison de la reconstruction tactique détaillée et du respect 
d’une solide méthode historique. 
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Le major A. D’Arcy Marks, de Toronto, et le capitaine A.B. Conron, de London (Ontario), 
membres de la 9e Brigade d’infanterie canadienne
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